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M.  MASSON— M.  l'Orateur,  avant  de 
présenter  à  la  Chambre  les  quelques 
remarques  générales  que  ce  débat  m'a 
suggérées,  je  désire  répondre  aux  obser- 
vations faites  hier  au  soir  par  l'honora- 
ble député  de  Bruce-Sud,  au  sujet  de 
la  Cour  Suprême. 

Il  me  serait  beaucoup  plus  agréable 
de  pouvoir  examiner  cette  question  im- 
portante au  point  de  vue  de  l'intérêt 
généi  al  du  pays,  au  lieud'êti'o  contraint 
do  l'envisager  au  point  de  vue  plus  res- 


treint de  l'intérêt   de  la  province  que 
je  représente     plus    particulièrement. 
MaisJ'lionorable  député  ayant  entrepris 
lui  nriêrae  de  défendre   l'établissement 
de  cette  coin-  presque  exclusivement  au 
point  de  vue  do  l'intérêt  do   Québec, 
j'ai  trop  de  contiance  dans   la  justice 
"des  députés  des  autres  provinces  pour 
craindre  de  mériter  le  reproche  de  pro- 
fesser une  politique  de   clocher  en  sui- 
vant l'honorable  député  siiv  ce  terrain. 
Tous  savent  que  la  province  do  Qué- 
bec occupe  une   position   toute   pai'ti- 
culiôre  dans  la  Coniédératiou  ;  son  peu- 
ple possède  dos  lois  et  usages   qui  lui 
sont  particuliers,   qu'il    désire   conser- 
1  ver  à  tout  prix,  et  €[u'il  ^a  jusqu'à  cea 


derniùres  années  défondus  avec  une 
énergie  îulmirablc.  11  n'y  u  donc  pas 
lieu  de  .s'étonner  qu'il  ait  vu  avec  in- 
quiétude les  ett'orts  laits  pai-  le  Parle- 
ment lédéral  pour  l'établissement  d'un 
tribunal  qui  aurait  le  droit  do  réformer 
les  sent^nxîes  des  tribiyjaux  locaux,  et 
que  depuis  les  premières  années  de  la 
Confédération  il  se  soit  opposé  à  la  for- 
mation de  ce  tribunal. 

L'honorable  M.  Cauchon,  l'un  des 
chefs  du  parti  libéral  dans  ces  derniers 
temps,  dit^ait  lui-même  dans  son  inté- 
ressante brochure  sur  la  Confédération, 
que  le  Bas-Canada  ne  pouvait  céder 
sur  une  question  semblable  : 

"Noua  ne  verrions  pas  d'inconvûnient  ni  de 
danger,"  dit-il,  "  si  nos  lois  et  nos  institutions 
ressemblaient  i\  celles  de  toutes  les  autres  pro- 
Tinces,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  nous  avons 
des  institutions  et  des  luis  à  part,  qui  deman- 
dent une  protection  et  des  sauvegardes  spé- 
ciales. " 

L'honorable  député  de  Bruce-Sud,  dé- 
fendant l'établissement  do  la  Cour  Su- 
prême au  pointdo  vue  do  l'intérêt  géné- 
ral do  toutes  les  provinces,  dit  qu'il  vaut 
mieux  interjeter  appel  des  décisions  de 
nos  tribunaux  inférieurs  à  un  tribunal 
canadien,  parce  quo  ce  tribunal  est 
nécessairement  plus  en  état  do  connaî- 
tre nos  lois  et  do  les  interpréter  selon 
notre  jurisprudence  qu'un  tribunal 
composé  d'hommes  qui  n'ont  pas  eu 
occasion  de  se  familiariser  avec  ces 
lois.  Cet  argument,  s'il  vaut  en  faveur 
de  tout  le  pays,  doit  valoir  dans  le  cas 
particulier  do  la  province  de  Québec. 

On  soumet  les  décisions  do  nos  cours 
à  un  tribunal  qui  connaît  encore  moins 
nos  lois  que  lo  Conseil  Privé  ne  connaît 
celles  du  Canada,  qui,  pour  presque 
toutes  les  provinces,  sont  basées  sur  la 
mémo  jurisprudence  quo  celle  d'An- 
gleterre. 

11  y  a  encore  une  difTérence  notable  : 
c'est  que  si,  sous  l'ancien  régime,  nous 
étions  obligés  d'aller  à  un  tribunal  qui 
n'était  pas  parfait,  nous  ne  payions  pas 
pour  l'entretien  do  ce  tribunal,  tandis 
qu'aujourd'hui  on  en  établit  un  qui, 
nu  point  de  vue  des  lois  do  Québec,  no 
vaut  pas  mieux  et  coûte  annuellement 
$ri(i,()UO. 

L'honorable  ministre  de  la  Justice  a 

...-  lui-niême  le  danger  do  l'établi^- 

K<"  •••lit  d'une  cour  dont  les  membres 
rir.  ••'«uvaicat  connaître  notre  droit,  pm 
'  ant  quo  deux  juges   au   moins 

luss«-ia  pris  dans  notre  province. 


Pourquoi  cotte  précaution  si  tous  les 
juges  étaient  censés  connaître  exacte- 
ment notre  droit  ;  pourquoi  cette  dis- 
tinction qui  no  pouvait,  dans  des  cir- 
constances ordinaires,  manquer  do  pa- 
raître odieuse,  si  des  juges  ])ris  dans 
les  autres  provinces  pouvaient  adjuger 
avec  connaissan'îe  de  cause  dans  les 
questions  relevant  do  notre  droit  fran- 
çais. 

N'est-il  pas  évident  qu'ils  sont  là  pour 
guider  leurs  collègues  dans  les  ques- 
tions plus  particulièrement  do  leur 
compétence.  Si  tel  est  lo  cas,  qu'elles 
seront  les  conséquences  de  la  nomi- 
nation de  ces  deux  juges  et  du  tribunal 
lui-même  ? 

Lorsqu'une  action  est  instituée  elle  est 
soumise  à  la  Cour  Supérieure  présidée 
par  un  juge.  Lorsque  après  jugement 
cette  cause  est  inscrite  pour  révision, 
elle  est  soumise  à  trois  autres  membres 
do  la  magistrature  bas-canadienne. 
Après  avoir  subi  l'éprouve  devant  ces 
quatre  de  nos  juges,  et  peut  être  avoir 
été  maintenue  ou  renvoyée  par  leurs 
opinions  unanimes,  cette  cause  peut 
encore  être  renvoj'éo  à  la  Cour  d'Ap- 
pel, tribunal  on  dernier  ressort  dans  la 
province,  et  composé  de  cinq  juges  pris 
parmi  les  sommités  do  notre  barreau. 

Tous  ces  juges  ont  fait  une  étude 
spéciale  de  nos  lois  et  do  nos  coutumes; 
tous  sont  censés  avoir  été  choisis  à 
cause  de  leur  parlaito  connaissance  de 
notre  jurisprudence,  et  cependant,  par 
l'établissement  do  la  Cour  Suprême  et 
son  organisation,  le  jugement,  peut-être 
unanime  do  ces  huit  juges,  peut  être 
renversé  par  cel"'  d'un  tribunal  dont 
deux  juges  seulement  sont  censés  con- 
naître ces  lois  et  cette  jurisprudence^ 

Quoique  j'aie  la  pi  us  grande  confiance 
dans  la  science  de  ces  deux  juges, 
rien  no  nous  garantit  qu'ils  sont,  et  on- 
co'-fî  moins  qu'ils  seront  à  l'avenir  su- 
périeurs en  connaissances  légales  aux 
juges  des  cours  provinciales. 

Je  crois  quo  le  Conseil  Privé  a,  en 
outre,  un  autie  avantage  très  appré- 
ciable pour  nous  Canadiens-Français 
sur  la  Cour  Suprême  du  Canada  ;  on  y 
comprend  le  français,  et  la  preuve  y 
est  reçue  en  français.  Je  ne  puis  invo- 
quer de  moillours  lémuignagu*  de  ce 
lait  que  celui  de  AI.  '<'  iniiiistru  de  la 
Justiec  lui-même,  (^ueilo  dllïorouco 
avec  ie  iribuiiai  canuuiou,  uouL  lu  moi- 
tié des  juges  11,0  comprennent  pas  un 


«oui  mot  de  notre  langue,  et  personne 
plus  que  mes  honorables  amis  le  mi- 
nistre de  la  Justice  et  le  député  de 
Cbarlevoix  n'ont  eu  à  souffrir  do  cet 
injuste  état  de  choses. 

La  nomination  des  juges  dans  les 
tribunaux  oîi  les  deux  langues  sont 
permises  sur  le  même  pied,  est  une 
question  de  la  plus  grande  impoi  tance 

Danw  la  province  de  Québec,  lu  lan- 
gue française  domine;  dans  la  provin- 
ce du  Manitoba,  cette  langue  est  par- 
lée par  une  section  considérable  do  la 
population,  et  dans  les  deux,  l'usage 
do  cette  langue  nous  est  assurée.  Mais 
que  peut  nous  servir  le  droit  de  parler 
notre  langue  maternelle  ;  que  peut 
nous  servir  le  droit  de  plaider  en  fran- 
çais, si  celui  devant  lequel  nous  de- 
vons plaider  ne  comprend  pas  cotte 
langue  !  Ce  droit  n'est-il  pas  complète- 
ment illusoire,  s'il  n'impose  pas  au  gou- 
vernement l'obligation  de  nojnmer  dos 
juges  qui  comprennent  cette  langue. 

Au  Manitoba,  par  exemple,  le  gou- 
vernement actuel  a  nommé  corama 
juge  en  chef  un  homme  capable,  je 
veux  bien  le  croire,  (le  juge  VVood,) 
mais  qui  ne  comprend  pas  un  seul  mot 
de  français. 

La  conséquence  de  cette  nomination 
est  que  ce  juge  est  obligé  de  décider 
dans  des  causes  qu'il  n'a  pa-i  comprises, 
ou  de  forcer  les  membres  du  barreau 
ou  leurs  clients  à  abandonner  un  droit 
qui  leur  est  garanti  par  la  loi. 

J'admets  la  difficulté  qu'éprouverait 
le  gouvernement,  s'il  voulait  no  nom- 
mer à  la  Cour  Suprême  que  des  juges 
connaissant  les  deux  langues,  mais 
cette  difficulté  justitie  en  même  temps 
l'opposition  très  légitime  des  conservii- 
leurs  à  l'établissement  de  ce  tribunal. 

Ces  considérations  seraient  cepen- 
dant secondaires,  si  nous  ne  voyions 
pas  dans  l'introduction  de  la  Cour 
Suprême  le  premier  pas  vers  l'abandon 
de  ces  lois,de  CCS  institutions  et  de  celte 
langue  si  chère  à  tous  les  Canadiens, 
et  pour  lesquelles  nos  pères  ont  si  cou- 
rageusement combattu. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  premier  qui 
ait  jeté  le  cri  d'alarme  fut  l'honorable 
M.  Cauchon,  dans  sa  seconde  brochure 
sur  la  Confédération — il  est  vi-ai  qu'il 
vota  onhuito  en  faveur,  sous  la  pression 
exercée  sur  Ini  ot  les  libéraux  au  lias- 
Canada  par   le   ministre  des  Travaux 


Publics — et  le  bill  ne  fut  pas  plus  tôt 
pas-é,  que  déjà  la  population  des  autres 
|)rovinces,  n'ayant  pas  les  mêmes  inté- 
rêts à  .sauvegarder  que  nous,  commen- 
çait à  se  féliciter  do  ce  qu'enfin  nous 
allions  avoir  plus  d'uniformité  dans  les 
décisions  judiciaires  du  pays,  et  que, 
p:ir  conséquent,  nos  lois  ot  nos  institu- 
tions spéciales  allaient  disparaître. 

Je  me  permettrai  de  lire  à  la  Cham- 
bre un  article  du  Globe  à  ce  sujet,  que 
jo  soumets  à  la  sérieuse  attention  de  M. 
le  ministre  de  la  Justio;;.  Il  verra  que 
jo  n'exagère  en  rien  la  gravité  de  la  si- 
tuation faite  au  Bas-Canada  par  ses 
amis  et  par  lui-même: 

"  Dftns  la  province  de  Québec,  l'existence 
d'un  système  iiarticulier — la  vieille  loi  civile — 
a  exciié  un  seiuiinent  de  jalousie  contre  l'inter- 
vention de  jug'-s  canadiens  qui  n'ont  pas  fait 
une  étude  spécinle  de  ce  système  ;  tandis  que 
d'un  autre  côté,  i>jur  des  raisons  qu'il  est  inu- 
tile d'approfondir,  la  pratique  d'en  appeler  des 
cours  provinciales  de  Québec  au  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  Privé  a  été  très  fréquente. 
Mais,  Ontario,  non  moins  que  Québec,  gagnera 
certainement  ù  l'exsteuce  d'un  tribunal  qui 
garantira  à  tout  le  pays  au  moins  l'uniformité 
dans  la  décision  des  questions  de  droit.  Si 
nous  sommes,  pour  des  considéralion.s  politi- 
ques, sépares  par  des  bornes  territoriales,  nous 
n'en  sommes  pas  moins  les  citoyens  d'une  seule 
nation,  et  tout  ce  qui  tendra  îi  nous  faire  sen- 
tir, penser  et  agir  comme  un  seul  peuple  est  en 
soi  un  bienfait  national." 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  la 
Justice  et  à  ses  amis  si  telle  était  leur 
intention  lorsqu'ils  appuyaient  le  bill 
de  la  Cour  Supiême,  et  si  nous  n'avions 
pas  le  droit,  même  au  point  de  vue 
purement  provincial,  d'opposer  ce  pro- 
jet? Comment  cette  uniformité  de 
décisions  dos  questions  de  droit  sera-t- 
elle  obtenue  si  on  ne  commence  par 
établir  l'uniformité  de  la  jurisprudence 
et  des  lois  elles-mêmes,  ot  peut-on  croire 
que  ce  travail  d'assimilation  se  fera 
dans  le  sens  de  nos  lois  françaises  ? 

Non,  M.  l'Orateur,  cotte  loi,  bonne 
peut-être  pour  les  autres  provinces 
ayant  des  lois  uniformes,  ne  vaut  rien 
pour  le  Bas-Canada.  Encore  une  fois, 
deux  .seulement  des  juges  de  cette  cour 
connaissent  noire  jurisprudence,  et  il 
n'est  pas  raisonnable  d'espérer  que  le 
Bas-Canada  sera  satisfait  et  aura  con- 
fiance dîms  le  jugement  do  ces  doux 
m.'iiri.-ti-îifs.  rnotlatri  go  côté  celui  de 
nos  iii',rcs  ij«*  la  C>Mir  «l'Appel,  qui  de^ 
vraiont    au    moins  décider   en   dernier 

i  re«.s<iri.  si    Ion    veut  aijoiir  Tappc!  au 

i  Conseil  Prive. 


M.  LORATKUJÎ— J'aiiiio  laiten- 
tion  (lo  riioiiornble  dopiité  sur  le  fait 
«pli!  la  quostio!)  rnaintcnaiit  devant  la 
(.'liaml)i-c  est  un  ainondcmenl,  à  la  ino- 
lion  a  l'edl'tcjuo  l'Oi-atoui'  quitte  maiu- 
lenaut  lu  fauteuil  et  que  la  CImmbro  se 
forme  en  comité  des  subsides;  cet 
amen  Jeniont  traite  de  pi'Otection  et  de 
cela  seulement,  i/lionorable  député  ne 
peut  donc  discuter  auti'e  chose  que  ce 
qui  est  devant  la  Chambre. 

M.  MASSON — Je  ne  croiH  pas  être 
lior.s  d'orilre;  cependant  je  me  soumets 
volontiers  à  votre  décision. 

M.  KlHKPATIilCK— L'honoiable 
député  (M.  .Masson)  a  dit  au  commen- 
cement de  son  discours  qu'il  voulait 
ré|-ondre  à  des  observations  d'un  autre 
député  sur  la  mémo  question  le  jour 
précédent. 

Un  honorable  député— Oui,  mais 
avant  que  l'amendement  fut  proposé. 

M.  M  ASSOX — Je  pense  pouvoir  justi- 
fier mois  opinion. 

Je  crois  que  sur  une  motion  pour  que 
la  Chambre  se  forme  en  comité  dos 
bubsides,  la  plus  grande  latitude  est 
toujours  accordée  au  débat,  et  qu'un 
amendement  ne  peut  en  rien  l'ostreindre 
la  liberté  de  discussion;  que  le  débat 
8ur  l'amendement  participe  do  la  nature 
du  débat  principal. 

lies  députés,  bien  souvent,  ne  pro- 
posent un  amendement  que  pour  ])er- 
mettre  à  leui-s  .-unis  de  répliquer,  et  à 
quoi  servirait  le  droit  de  réplique  s'il 
était  défendu  de  ]»arler  de  ce  ipii  u  été 
dit  dans  le  débat  ]jrinci])al. 

Je  croyais  avoir  rai^jn,  mais  je  me 
soumets  à  la  déci.-iion  de  l'Orateur. 

Je  dois,  M.  l'Orateur,  féliciter  l'hono- 
rable tl'éputé  de  Yoi'k-Xord  ;i  l'occasion 
du  discours  qu'il  vient  de  jirononcer; 
il  lui  lait  honneur;  je  re,i!,'rette  seule- 
ment qu'un  aussi  bon  discours  ait  été 
presque  gfité  parle  visible  sentiment 
u'aciimouie  qui  a  caractérisé  ses  der- 
nières paroles. 

Il  iuirait  pu,  il  me  semble,  sur  une 
question  eemblable,  éviter  de  léveiller 
ces  vieilles  querelles  et  vieilles  dilH- 
cuUés  qui  pourraient  être  ])l'js  avanta- 
geusement discutées  dans  une  autre 
circonstance. 

L'honorablo  député  "  dit  qu'il  est 
absurde  de  supposer  que  nous  puissions, 
par  notre  législature  canadienne,  influer 
sur  celle  des  Etats-Unis  et  forcer  ce 


pays  à  adopter  une  politique  nioiiig 
exclusive  à  l'égard  du  Canada.  Vous 
admettre/,  M.  l'Orateur,  que  l'occasion 
était  assez  mal  choisie,  surtout  après 
les  déclarations  de  M.  le  ministre  des 
Finances,  qu'il  serait  peut-être  à  nroiios 
de  faire  quelques  changements  à  l'égard 
de  la  perception  des  droits  hui-  le  malt, 
vu  que  nos  voisins,  alarmé.'j  de  notre 
législation  de  l'an  dernier,  se  proposent, 
d'augmenter  eux-mèmo.»»  les  Uroits  sur 
cet  article. 

Voulant  ensuite  prouver  que  la 
dépression  n'existe  pas  à  un  degré  con- 
sidérable, l'honoraljle  député  nous  cite 
un  ou  deux  industriels,  une  ou  deux 
comjiagnies  qui  ont  réussi  à  se  muin- 
tenir  et  à  faire  des  profits  nonobstant 
la  prétendue  dépression.  L'honorablo 
déj)uté  devrait  savoir  qu'il  est  im]jossible 
de  juger  d'un  état  do  choses  géiiér'il  par 
le  fait  des  quelques  cas  particuliers 
qu'il  nous  présente. 

Quels  moj'ens  avons-nous  déjuger  des 
circonstances  ])articuliôres  où  su 
trouvent  ces  queU[Uos  indu.-triels  et  do 
leurs  moyens  de  succès?  Comment 
ont-ils  réussi  à  ]ja3a'r  des  dividendes, 
lors(|uo  ])resque  tous  les  iIldu^triels  du 
))ays  se  plaignent  de  la  stagnation  des 
atîaires?  Comment  ont-il.s  pu  résister 
à  la  '.ompéto  qui  détruit  les  espérances 
de  leurs  controres  ? 

Avons-nous  des  moyens  certains  do 
nous  en  assurer  '(  Tout  me  porte  a 
croire  que  l'industrie  dont  les  aii'aires 
sont  les  plus  chancelantes  sera  celui 
qui  en  rendra  le  compte  lu  plus  ft^vo- 
j'able. 

Il  y  a  deux  genres  do  protection  dont 
un  manufacturier  peut  proliter. 

Lu  protection  accordée  par  la  poli- 
tique fiscale  d'un  gouvernement,  et 
cette  autre  protection  quelquefois  ac- 
cordée par  des  créanciers  bénévoles  à 
une  institution  qui  croule,  et  chose 
remarquable,  les  industi'iels  qui  sont 
les  plus  portés  à  vanter  leur  crédit,  sont 
bien  souvent  ceux  qui  ont  le  plus  besoin 
de  la  protection  de  leurs  créancier.^',  et 
sont  les  plus  près  de  la  banqueroute, 
Cela  s'est  vu,  l'honorable  député  le 
sait,  et  surtout  en  temps  d'élection. 

On  nous  rapporte,  entre  autres  faits 
semblables,  que  lors  de  l'éiection  de 
Québec-Est,  un  industriel  mai-quant, 
grand  ami  politique  de  M.  lo  ministre 
du  Eevenu  de  l'Intérieur,  assurait  avec  i 
aplomb  qu'il  employ..i-  plusieurs  cen-      4 


tnines  d'iiommos  ot  que  la  poliliquc 
du  gouvornetnent  donnait  aux  maïui- 
facturicrs  une  ample  protection,  (^uol- 
queM  jonrn  Apvèp,  inuia  assez  loni,'temp.s 
après,  cependant,  pour  a«f»nrci'  l'élection 
do  M.  le  niini.-itre,  le  nom  do  cet  indiis- 
tfiol  allait  irrosHir  lii  !on;^ue  liste  des 
insoIval)lcs'(In  pays,  et  se»  nombreux 
employés  étaient  jetés  sur  le  pavé. 

M.  DYMOXD— Ecoutez,  écoutez  ! 

M.  MASSOX— L'honoi-able  député 
de  York-N.)rd,  dans  lo  cours  de  son  l'o- 
marques,  s'est  aventuré  sur  nn  terrain 
iiBsez  (hin^'ereuy.  au  point  de  vue  des 
antécédents  do  ses  amis  dans  la  pro- 
vince de  Québec  :  dévouement  aux  in- 
térêts do  l'Ani^leLerre  et  loyauté  à  sa 
couronne,  et  il  a  i-eproché  à  mon  hono- 
rable ami  le  député  de  Kingston  d'avoir 
parlé  avec  peu  de  respect  de  ce  senti- 
ment si  cher  à  tout  cœur  véritableinent 
anglais. 

Avec  le  (Uohe,  il  nous  a  dit  que  le 
député  de  Kingston,  par  sa  politique 
de  protection,  voulait  ruiner  la  prosjté- 
rité  ot  le  crédit  de  la  morepatrie.  11 
n'est  rion  de  plus  amusant  que  lire  les 
articles  de  co  journal,  doni  l'honorable 
député  répudiait  cependant,  il  y  a  seu- 
lement quelques  jours,  la  responsabi- 
lité; il  est  amusant,  dis- je,  de  lire  ces 
articles  reprochant  aux  conservateurs 
du  Ilaul-Canada  leur  alliance  avec  ces 
rétrogrades  ultramontains,  tels  que 
l'honorable  député  de  Charlevoix, 
M.  Chaploau  et  moi-înême,  qui  entraî- 
nons l'honorable  député  do  Kingston 
dans  des  voies  sans  issues,  et  le  contrai- 
gnons à  adopter  une  politique  adverse 
aux  intérêts  de  la  màre-patrie. 

Pour  égayer  un  moment  la  Chambre, 
je  me  permettrai  de  lire  un  extrait  de 
ce  journal,  le  premier  organe  du  paT-ti 
libéral  haut-canadien,  et  je  démontrerai 
ensuite  jusqu'à  quel  point  la  politique 
de  ce  parti  s'accorde  avec  celle  du  parti 
national  du  Bas-Canada. 

"  lia  politique  de  sir  John  A.  Macdonnld  ne 
Gérait  pns  moins  dommageablo  à  notre  union 
avec  l'Angleterre  qu'elle  le  serait  à  la  Confé- 
dération elle-même. 

"  La  protectioa  aux  produits  canadiens  im- 
plique une  atteinte  directe  au  commerce  et  i\  la 
marine  britannique  ;  elle  attaque  l'anglais  lï 
son  point  le  plusyulnôrable  :  sa  bourae  ;  elle 
répugne  à  ses  idées  et  à  sas  opinions  ;  pour  lui 
c'est  la  manifestation  d'un  égoisme  national  du 
caractère  le  plus  bas.  C'est  payer  d'ingratitude 
Balibéralitè  passéev  Rrisons  le  lien  commercial 
qui  i^nit  les  intérêts,  britanaiciuca  aif s, intérêts 


canadiens,  et  1«  lien  encore  lu  phis  solid(r  qui 
unit  lo  Canada  ii  l'Angleterre  sera  aussi  rompu. 

"  Les  sympathies  qui  se  groupent  cnrorc 
autour  de  notre  unio'i  politique  disparni'r'nt. 
Plugieurs  considi'reront  cette  action  coijim;«  le 
liremier  et  lo  plus  significatif  des  aveitlsse- 
nients  de  l'intention  du  Canada  du  duvunir 
indépendant. 

"  La  preuve  la  plus  tangible  des  avantagea 
que  la  môre-patrie  retire  de  notre  alliance 
serait  détruite." 

C'est  la  première  fois,  AI.  l'Orateur, 
que  l'on  jette  à  la  ligure  des  c'(Miser- 
vateura  bas-canadiens,  l'accusation  do 
déloyauté.  Je  repousse  l'accusation  ; 
nous  n'avons  pas  tourné  lo  dos  au.K  tra- 
ditions qui  nousontété  laissées  par  nos 
devanciers,  mais  nous  répétons  aujour- 
d'hui, ce  que  disait  autiefois  Lafon- 
taine  :  "Avant  tout  soyons  Canadiens  !" 

On  nous  accuse  d'égoïsme,  parce  que 
nous  désirons  prendre  en  main  les  inté- 
rêts du  peuple  qui  nous  envoie  ici  pour 
le  défendre.  Mais  je  demanderai  à 
l'honorable  dépaté,  le  gouvernement 
impérial,  le  peuple  anglais  lui-même, 
les  manufacturiers  do  Birmingham  et 
do  Manchester  ont-ils  été  cux-niêraes 
toujours  exempts  de  co  sentiment 
d'égoïsme  que  l'on  nous  reproche.  Tout 
le  système  colonial  n'ost-il  pas  ijasé  sur 
uned'idéo d'intérêt.  Appblez-laégoïsme, 
si  vous  le  voulez,  mais  cet  égoisnae 
vous  le  retrouverez  partout. 

Vous  le  retrouverez  dans  la  puissante 
nation  européenne,  se  manifestant  dans 
le  monde  encore  inconnu  des  colonies 
qui  lui  produiront  la  matière  première 
et  recevront  en  échange  les  produite  de 
fabrique  de  la  mêre-p;itrio  ;  vou:^  le 
retrouverez  iiécessairement  dans  la 
colonie  devenue  puissante  et  jiopuleuse, 
et  dont  le  sol  .se  sera  épuisé  en  produi- 
sant cette  matière  première  indis^jen- 
sable  à  la  métropole. 

Je  ne  reproche  pas  à  l'Angleterre 
d'avoir  jusqu'à  présent  recherché  son 
intérêt  dans  ses  relations  avec  ses  colo- 
nies, elle  n'a  fait  en  cela  que  ce  que 
tous  les  pays  |)os.sédantdcs  colonies  ont 
fait,  îivec  cette  ditîérence,  toutefois,  que 
sa  politique  a  toujours  été  plus  libérale. 
Mais  je  réclame  pour  le  Cana<ia  le  droit 
de  prendre  on  main  ses  propres  inté- 
rêts, tout  en  sauvegardant  autant  que 
possible  ceux  do  la  mère-patrie. 

Le  gouvernement  impérial,  en  nous 
donnant  le  droit  de  self  governwent,  nous 
a  en  même  temps  imposé  l'obligation 
de  pourvoir  à  tous  nos  be  oins  ot  à 
toutes  nos  dépenses.     Il  ne  peut,  par 
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con8é(]Ucnt,avoir  voulu  nouHrentreindro 
dans  les  moyens  que  nous  croirionH 
nécoHHuiios  |)Our  prélever  les  fonds 
devant  subvenir  à  nos  booins  et 
dépenses;  tout  le  qu'il  pourrait exi<);er, 
et  tout  ce  «lu'il  exige,  si  je  suis  bien 
renseigné,  c'est  que  rAngloterro  soit 
un  moins  traitée  hur  le  mémo  pied  que 
les  autres  nations  jjur  notre  politique 
Hscaie. 

Les  conservateurs  du  Bas-Canada 
sont  prêts  à  admettre  la  justice  des 
réclamations  de  l'Angleterre  et  sont 
même  prêts  i\  aller  beaucoup  au-delà  en 
sa  faveur;  euv,  an  moins,  n'ont  jamais 
même  pensé  à  demander  la  protection 
contre  la  mùre-pntiie  et  le  libre  échange 
avec  les  EtatM-Unis,  comme  l'ont  fait 
leurs  adversaires  dans  le  Bas-Canada, 
ainsi  que  je  le  prouverai  dans  un  instant. 

Lorsque  sir  Alexander  (4alt,  en  1859, 
établit  un  tarif  protecteur  afin  de  sau- 
ver le  pays  de  la  terrible  dépression 
qui  récrasait,— <lépression  aussi  consi- 
dérable (|ue  la  présente,  au  dire  de  M. 
le  ministre  des  Finances, — les  manufac- 
turiers do  l'Angleterre  .se  jilaignirent 
au  gouvernement  impérial,  et  celui-ci 
fit  des  Jomontranco.s  an  gt)uvernement 
canadien,  se  basant  sur  les  mêmes  prin- 
cipes et  les  mêmes  idées  que  celles  qui 
sont  invo(iuées  aujourd'hui. 

Quelle  fut  la  réponse  du  gouverne- 
ment conservateur  canadien  ? 

Sir  A  Galt  répondit  qu'avec  le  self 
government,  nous  avait  été  donné  le 
droit  de  régler  nous-mêmes  notre  poli- 
tique fiscale  ;  avons-nous  cessé  d'être 
Anglais  depuis  ce  temps  ?  le  lien  qui 
nous  unit  à  l'Angleterre  s'est-il  relâ- 
ché ?  avons-nous  fait  preuve  de  moins 
de  loyauté  depuis  ?  le  gouvernement 
imjiérial  nous  a-t-il  considéré  d'un  œil 
iroins  favorable  depuis  ? 

Je  maintiens  que  ce  que  nous  avons 
fait  en  1859,  nous  pouvons  le  faire  au- 
jounl'hui  ;  je  me  permettrai  de  i-ap- 
peler  à  l'honorable  député  le  bon  vieux 
mot  français,  qui  no  peut  mieux  s'ap- 
pliquer que  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle :  "  l\  ne  faut  pas  être  plus  roya- 
"  liste  que  le  Jîoi." 

Voici  ce  que  sir  Alexander  Galt 
disait  en  réponse  aux  remontrances  du 
gouvernement  impérial  à  l'occasion  de 
son  tarif  de  1859: 

"  Le  respect  que  nous  devons  au  gouverne- 
ment impérial  nous  inpose  l'obligation  de  lui 
démontrer  que  la  politique  de  ce  pays  n'est 


'  établie  ni  ù  la  bille  ni  sans  réflexion,  et  que 
l'on  s'efiurce  de  sauvegarder  les  intérâts  do  la 
mère-patrie  ainsi  que  ceux  do  la  province. 
Mais  le  gouvernement  du  Canada,  agissant 
pour  sa  législature  et  Hon  peuple  ne  peut,  ù 
cause  do  ces  considérations  de  aéfcrence  qu'il 
doit  aux  autorités  impériales,  consentir  en 
aucune  manière  à  abandonner  ou  môme  res- 
treindre le  droit  qu'a  le  peuple  du  Canada  de 
décider  pour  lui-môme  du  mode  et  du  montant 
d'imposition  auxaiiels  il  voudra  bien  se  sou- 
mettre. Notre  setf  government  serait  complète- 
ment détruit  si  l'on  devait  préférer  les  vues  du 
gouvernement  impérial  à  celles  du  peuple  du 

Canada "t.. 

"  Le  gouvernement  impérial  n'est  pas  res- 
ponsable des  dettes  et  des  obligations  du 
Canada,  il  ne  contribue  pas  au  maintien  de  nos 
services  judiciaire,  civil  et  de  l'instruction 
publique  ;  il  ne  contribue  en  rien  au  gouver- 
nement du  pays,  et  la  législature  provinciale, 
agissant  par  l'intermédiaire  de  ministres  qui 
lui  sont  responsables,  est  obligée  de  faire  face  à 
tous  ces  besoins  ;  il  doit,  par  conséquent,  réels- 
mer  et  exercer  la  plus  grande  liberté  quant  à 
la  nature  et  au  chiffre  de  l'impôt  que  devra 
payer  l'industrie  du  peuple." 

Je  crois  en  avoir  dit  assez,  M.  l'Ora- 
teur, pour  vous  démontrer  que  l'on 
peut  revendiquer  les  droits  de  son  pays 
sans  mériter  pour  cola  l'accusation  de 
déloyauté,  qui  devient  risible  lorsque 
l'on  jette  les  yeux  sur  les  banquettes 
minist(?rielles  et  surtout  sur  les  sièges 
occupés  par  les  députés  de  ma  province. 

L'honorable  député  de  York- Nord 
admet  qu'il  y  a  toujours  une  assez 
grande  différence  dans  H  manière  d'en- 
visager les  questions  politiques,  et  que 
cette  différence  dépend  souvent  du 
siège  que  l'on  occupe  en  Chambre.  Il 
ne  peut  dire  plus  vrai,  et  l'on  en  voit 
un  triste  exemple  dans  la  personne  de 
députés  de  la  province  do  Québec,  qui 
autrefois  ne  parlaient  que  de  protection 
et  no  sont  devenus  libre-échangistes 
que  pour  faire  acte  de  soumission  à  M.  lo 
ministre  des  Travaux  Publics,  qui  n'en- 
tend pas  que  l'on  manifeste  des  opi- 
nions différentes  dans  son  parti. 

Un  écrivain  distingué  disait  que  les 
doux  hommes  qui  se  ressemblaient  le 
moins  sur  la  terre,  était  celui  qui  pré- 
tendait vouloir  et  pouvoir  faire  de 
grandes  choses  si  on  lui  en  fournissait 
l'occasion,  et  le  mémo  homme  arrivé 
au  but  do  son  ambition. 

Il  avait  raLson,  si  l'on  en  juge  par 
l'exemple  donné  par  les  députés  libé- 
raux de  ma  province. 

Je  désire.  M.  l'Orateur,  ne  rien  dire 
de  désagréable  à  M.  lo  ministre  du  Re- 
venu de  l'Intérieur  ;  jo  ne  puis  m'em- 
t)êcher  de  remarquer,  cependant,  que     .-^ 
a  Chambre  avait  droit  de  s'attendre  à     '| 


une  plus  complote  franchipo  do  sa  part 
lorsqu'il  affirma,  dans  Hon  discours  sur 
l'adresse,  qno  le  parti  national  n'avait 
jamais  arboi-é  lo  drai)oaii  de  la 
protection.  Tenant  ouvert  le  livre  do 
M.  Lareau,  il  nous  a  dit  qu'il  contenait 
le  prof^rammo  du  parti  national,  et  que 
lo  mot  do  protection  no  s'y  trouvait 
mémo  pas,  et  l'honorable  ministre  ré- 
ussit à  convaincre  quelques-uns  des  dé- 
putés (îonnaissant  pou  nos  luttes,  que 
véritablement  la  protection  n'avait  ja- 
mais fait  partie  du  pro<îramine  libéral. 
J'ai  maintenant  co  livre  entre  les 
mains,  et  je  me  permettrai  de  lire  lo 
flôme  article  de  ce  proi^rommo,  que 
l'honorable  ministre  aurait  dû  lire: 

"9.  L'obtention  du  droit  absolu  de  régler 
nous-mêmes  nos  relations  commerciales  avec 
les  autres  pays  de  manière  à  assurer  l'établisse- 
ment de  manufactures  au  Canada." 

Or,  jo  demande  à  mes  honorables 
itmis,  ce  à  quoi  pourrait  nous  servir  le 
droit  d'encourager  nos  manufactures,  si 
nous  négligions  les  moyens  misa  notre 
portée  pour  y  parvenir.  Pourquoi  ob- 
tenir le  droit  de  régler  nous-mêmes  nos 
relations  commerciales  si,  ce  droit  ob- 
tenu, nous  le  reléguons  comme  un  ins- 
trument inutile  dans  l'arsenal  de  nos 
droits  politiques  ! 

L'obtention  de  ce  droit  no  peut  nous 
valoir  que  d'autant  que  nous  sommes 
prêts  à  admettre  lo  principe  do  protec- 
tion, car  nous  possédons  aujourd'hui  lo 
pouvoir  le  plus  illimité  d'établir  le 
libre  échange  ;  nous  n'avons,  pour  cela, 
qu'à  briser  les  barrières  que  nc^^.s avons 
élevées  et  ouvrir  notre  pay-;  au  com- 
merce du  monde  entier. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant 
que  les  difficultés  qui  ge  dressaient  de- 
vant nos  adversaires,  étaient  l'impossi- 
bilité où  ils  se  trouvaient  d'établir  un 
systôme  de  protection  contre  l'Angle- 
terre, et  un  système  de  libre  échange 
en  faveur  des  Etats-Unis,  et,  chose  sin- 
gulière, les  alliés  des  libéraux  du  Bas- 
Canada  nous  accusent  aujourd'hui  de 
déloj-auté  parce  que  nous  réclamons 
pour  lo  Canada  dos  droits  qui  avaient 
été  demandés,  dans  des  limites  beaucoup 
moins  favorables,  à  l'Angleterre,  parle 
parti  national. 

Je  réclame  votre  indulgence,  M. 
l'Orateur,  car  je  désire  mettre  devant 
la  Chambre,  une  fois  pour  toutes,  la 
preuve  du  peu  de  sincérité  do  nos  adver- 
saires sur  cotte  question  d'une  grande 


importance  dans  la  province  do  Québec. 
Le  cri  de  "  Protection"  fait  le  tour 
de  notre  province  ;  les  libéraux  l'ont 
soulevé  dès  1872,  et  il  est  assez  proba- 
ble que  la  lutte  prochaine  s'y  fera  on 
grande  partie  sur  cette  question. 

Lorsque  jo  dis  que  le  parti  national 
avait  adopté  lo  princijio  de  la  ])rotoc- 
tion  pour  nos  industries  agricole  ot 
manufacturière  comme  une  des  clauses 
principales  do  son  programme,  je  m'ap- 
puie de  la  parole  de  M.  Joly,  le  chef  do 
ce  parti  et  aujourd'hui  premier-ministre 
de  la  province  de  Québec. 

M.  Joly  dans  sa  lettre  au  député  do 
Wellington-Nord,  ro  lui  donne  pas 
seulement  son  opinion  personnelle, 
mais  il  constate  un  fait,  ot  co  fait,  il 
l'explique  ensuite  plus  au  long  dans  ce 
que  je  vais  citer  : 

"On  nous  accuse  d'avoir  abandonné  le  princi- 
"  pa!  iirticle  du  profframme  de  notre  parti  na- 
"  iional.  Nous  réclamions  avant  tout  une  poli- 
"  tique  commerciale  nationale.  On  a  accusé 
"  mes  amis  de  l'avoir  abandonnée  et  on  y  a 
"  mêlé  mon  nom  comme  chef  du  parti  national, 
"  mais  je  ne  l'ai  pas  abandonné." 

Toute  dénégation  à  co  sujet  s'appli- 
que donc  encore  plus  ù  M.  Joly  qu'à 
moi,  car  je  no  puis  rien  connaître  par 
moi-même  des  dispositions  dos  chefs  do 
ce  parti,  et  je  suis  obligé  do  m'en  rap- 
porter à  leurs  discours  et  à  leurs  écrits, 
dont  jo  me  permettrai  de  lire  quelques 
extraits. 

M.  Joly  a  (lit,  en  1872,  lors  de   la 

formation    tlo    l'association    du    parti 

national  dont  il  venait  d'être   élu   lo 

chef: 

"  On  a  proposé  de  donner  au  parti  qui 
veut  se  cbargfT  de  cette  tâche  lo  nom  de 
"  Parti  National.  (Appl).  Je  vais  vous  dire 
pourquoi  ou  a  choisi  ce  nom.  Vous  avez  dû 
voir  par  les  discussions  de  la  Chambre  et  des 
jouraanx  que  pour  attirer  une  immigration  con- 
sidérable et  avantageuse  dans  le  pays,  il  faut 
encourager  l'industrie  par  tons  les  moyens 
possibles.  Tout  le  monde  comprend  que  nos 
jeunes  gens  ne  quitteraient  pas  le  pays  s'Us  y 
trouvaient  de  quoi  suffisamment,  non  pas  pour 
faire  du  luxe,  mais  pour  se  payer  au  moins  un 
morceau  de  pain  et  de  quoi  se  vêtir.  Il  faut 
donc,  pour  empêcher  cette  dépopulation  en  dé- 
tail, un  parti  qui  encourage  l'industrie  sous 
tontes  ses  formes,  un  parti  qui  soit  avant  tout 
national,  qui  nous  obtienne  de  prime  abord,  non 
pas  l'indépendance  politique,  mais  l'indépen- 
dance commerciale.  Il  faut  iVceisujet  une  poli- 
tique nationale,  si  nous  voulons  ramener  noB 
compatriotes  dans  leurs  foyers,  encourager  une 
"  immigration  étrangère  et  établir  un  marché 
"avec  les  autres  pays.  (Appl)  Au  lieu  de 
"  faire  des  théori'  -  d'ccbafauder  des  utopies, 
"  je  crois  qu'il  vav.  nieux  adopter  \xr\e  platt' 
"  formf,  comme  disent  les  aglais,  une  plate- 
"  forme  nationale, commerciale  et  industrielle." 
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.I'csp(iro(jUo  M.  lo  iniiiislrodcs  Kiiinn- 
C08  iidnicltru  qu'il  rossoit  <lo  v,o  (IIk- 
cour.-t  doux  coiibO(juciicoH.(iui  h()iitéf:;alo- 
mt'iit  ojiposôcs  aux  idées  (ju'il  a  émi.soH 
devant  cotto  Cliambro;  promiùrement, 
que  Hon  trùs  (lislingné  allié  do  la  pro 
vinco  do  (Québec  est  i)arfaitoiiicnt  d'opi- 
nion que  lort  ressources  industrielles 
d'un  pays  peuvent  être  notablement 
au<^ment(5eH  par  une  législation  conve- 
nable, et  sec()n<lcmont,  que  cette  législa- 
tion convenable,  c'est  la  protection. 

Je  citerai  yn  auti-e  membre  distin- 
gué du  parti  national  qui,  dans  lu  même 
circonstance,  lit  un  discours  très  vigou- 
reux, mais  beaucoup  moins  modéré.  Je 
veux  parler  do  M.  Langclior,  mainte- 
nant mir:istro  dans  lo  gouvernement 
de  la  province  do  Québec,  et  dont  l'opi- 
nion doit  être  acceptre  conr.no  étant 
celle  de  l'un  des  chel"  do  ce  parti  : 

"  Notre  ))ays  qui  offre  de  ai  norubreui  avanta- 
"  irea  est  pourtant  le  pays  le  plus  arriùrù  de 
"  PAmùrique.  ' 

J'avais  toujours  cru  jui^qu'alors,  M. 
l'Orateur,  que  le  Canada  était,  en  civili- 
sation commerciale  et  industrielle,  plus 
avancé  quo  le  Mexique  et  les  Etats  de 
rAméri([uo  du  Sud,  mais  il  paraît  que 
jo  me  suis  trompé.  M.  Langelier  con- 
tinue: 

"  Cela  est  dû,  pa>(  n'est  besoin  de  le  dire,  à 
"  notre  administration  politique." 

Lui  aiLssi,  par  conséquent,  croit  que 
les  intérêts  commerciaux  et  industriels 
d'un  pays  peuvent  bonélicier  d'un  gou- 
vernement bien  au  fait  dos  be.soiiisd'un 
peuple,  do  même  qu'ils  peuvent  souffrir 
d'un  gouvernement  inactif,comme  celui 
quo  nous  avons  aujourd'hui.  11  ajoute  : 

"  Ce  n'est  pas  un  renversement  complet  de 
l'ordre  de  cboses  actuel,  ce  n'est  pas  deroppo- 
sition  radicale  qui  sont  les  principes  de  notre 
programme,  ce  que  nous  voulons  c'est  que  la 
Constitution  soit  amendée,  amendée  dans  le 
sens  de  notre  programme  ;  c'est  notre  indépen- 
dance commerciale  que  nous  désirons  et  oue 
■0U3  devons  avoir ..„ 

"Le  (Jouverneur-Général,  lors  du  grand 
diner  qui  lui  a  été  donné  ù  Québec,  par  les  ci- 
toyens, ù  son  arrivée  dans  le  pays,  a  déclaré 
que  lo  pays  po^ivait  prendre  les  allures  indé- 
pendantes qu'il  lui  plairait. 

"  Si  nos  ministres  ont  fait  la  sourde  oreille, 
ou  n'ont  pas  de  mémoire,  c'est  ù  nous  de 
prendre  la  tâche  en  main. 

"Ilya  à  côié  de  nous  quarante  millions 
d'hommes,  avec  lesquels  nous  ne  pouvons  pas 
commercer.  Il  faut  que  cela  change,  et,  pour 
cela,  il  faut  so  mettre  à  l'œuvre  immédiate- 
ment." 


Si  je  comprends  bien  lu  sons  do  ce 
discours,  le  voici  :  "Notre  pays  est  ar- 
"riéré;  lo  gouvernement  pourrait,  s'il 
"  lo  voulait,  nous  tirer  do  l'état  liumi- 
"liant  où  nous  nous  trotivons;  nou.s 
"voulons  la  protection  contre  l'An- 
"  giotorre,  mais  nous  désirons  lo  libre 
"échange  avec  les  quarante  millions  au 
"  sud  do  notre  frontière." 

Kt  co  sont  ces  messieurs  qui  nous 
jettent  A  la  ^uro  l'accusatioii  do  dé- 
loyauté '/ 

Nous  ost-il  jamais  entré  dans  l'idée, 
en  réclamant  le  droit  do  régler  notre 
politique  fiscale,  do  donner  la  préfô- 
renco  aux  l^jtats-Unis  sur  la  môro-pa- 
trie?  Lorsque  nous  monterons  au 
pouvoir  nous  imposerons  tels  droits 
que  nous  trouverons  convonablea  dans 
notre  intérêt,  mais  en  prenant  soin  de 
sauvegarder,  autant  que  ces  intérùtslo 
permettent,  ceux  do  l'Angleterre. 

Voyons  maintenant  ce  quo  dit  l'ho- 
norable M.  Pelletier,  aujourd'hui  mi- 
nistre dans  un  gouvernement  qui  admet 
ne  pouvoir  rien  faire  jiour  soulager  lo 
pays  souffrant,  un  gouvornoment  librc- 
éciiangislo. 

Il  va  nous  faire  comprendre,  en  ter- 
mes assez  clairs,  que  nous  n'avons  pas 
nsse/,  de  protection  et  que  nous  en 
jvons  tro|)  :  pas  assez  contre  l'Angle- 
terre ot  trop  conti'c  les  Etats-Unis,  et 
remarquez,  M  l'Orateur,  quo  co  dis- 
cours de  M.  Pelletier  fut  pi-ononcé, 
ainsi  que  lea  autre.-»,  i\  des  réunions  so- 
lonnelles,  qui  décidèrent  do  la  forma- 
tion du  nouveau  parti  on  1?72  : 

"  Les  manufactures,  les  différentes  branches 
"  d'industries  que  nous  pourrions  développer 
"  avec  tant  d'avantage  ne  reçoivent  pas  la  pro- 
"  tcction  nécessaire. 

■''"11  y  a  pourtant,  me  direz-vous,  un  élan 
"  vers  le  progrès  :  l'esprit  d'entreprise  semble 
"  naître.  Oui,  messieurs,  la  faim,  la  misère 
"  font  faire  bien  souvent  des  efforts  humains. 
"  Aujourd'hui  la  terrible  crise  com.  aie  que 
"  nous  traversons,  tout  en  alarmant  ceux  qui 
"  étaient  les  plus  confiants  dans  un  avenir 
"  meilleur,  leur  fait  faire  des  efforts  :3upr£;nL"' 
"  pour  éviter  une  ruine  complète." 

Le  tableau  est  bien  un  peu  charge, 
car,  si  jo  ne  me  trompe,  un  comité  do 
cette  Chambre,  formé  en  1872,  nous  fit 
rapport  que  prises  dans  leur  onsemblo, 
les  manufactures  du  Canada  étaient 
alors  dans  un  état  assez  satisfaisant  et 
recommandait  uno  légère  augmenta- 
tion de  protection  ;  nous  savons  tous 
que  la  grande  dépression  et  la  véritable 
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crifio  n'ont  atteint  leur  npogôo  que  de- 
puis. 

M.  Pelletier  continue  iiinHi  . 

•'  D(!  gr'ni'TPiix  efTorta  sont  faits  dcjiiiiâ 
"  qiipl(iui'  tcin|)S,  c'est  vrai;  (pielqueB  rapita- 
"  li8tP3  entrc|irt'nMit.s  essuient  bien  d't'lnblir 
"  des  manufactures,  mais  ont-ils  pu  inspirer 
"  confiance  dans  leur  succès?  Ont-ils  pu  faire 
"  dieparaitre  cette  objection  si  xranile  du  tarif 
"  qui  rend  presque  impossible  iVxpdrtation  de 
"  nos  iiroilnits? 

"  Quolle  garantie  ont-ils  pour  risquer  leurs 
"  capitaux  dam  les  manufactures  exposées 
"  constamment  ii  >in  cbanffement  de  tarif  qui 
"  parnl.vie  tout."  (Applaiidissenienta.) 

''Il  y  a  à  côté  de  nous  une  population  de 
"  quarante  millions  avec  lesquels  nous  ne  pou- 
"  vous  commercer.  Notre  pays  offre  des  avan- 
"  tafçes  immenses  et  c'est  pourtant  encore  le 
"pays  le  plu»  nriiéré  de  l'Amérique,  faute 
•'  d'encouragement  aux  manufactures." 

On  lo  voit,  l'honorable  mon.sionr, 
]'éitôi(ï  l'expression  e.xii^éi'oe  de  mon- 
sieur Lîitiicelier,  l'opinion  do  ces  nies- 
sienis  n'était  d'aillcur.s  que  l'éclio  do 
celle  d'un  ^rand  iioniliro  parmi  leurs 
amis.  Ils  n'ont  jamais  ei  contianco 
(}ans  l'avenir  du  Canada,  ils  n'en  ont 
pas  plus  dans  l'avoiurde  leur  province  ! 

Il  est  évident  que  ce  que  demandait 
M.  Pelletier  c'était  plus  de  pn,<ection 
contre  l'Ano'Ieterro  et  les  auti'cs  puis- 
sanco-^  ouro]iéentios,  mais  lor.sciu'il  ))aile 
des  l'^tats-Unis,  son  Ian^a_<fe  est  tout 
différent,  et  au  lieu  de  denninder  la  ])i'o- 
tection,  il  trouve  que  nous  en  avons 
beaucoup  trop;  que  notre  tai'if  conii'o 
les  Etats-Unis  était  équivalant  à  la  pro- 
hibition, car  il  dit  : 

"  Par  notre  tarif  de  protection  outrée,  nous 
"  avons  forcé  nos  voisins  ù  user  de  représailles, 
"  et  nous  en  sommes  les  premières  victimes." 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'honorable 
M.  Letollier,  maintenant  lieutenant- 
gouverneur  do  la  province  de  Québec, 
voulut  propo.sdr  lui-mêmo  la  résolution 
suivante,  qui  fait  connaître  la  politique 
d'.i  parti  national. 

"  Que  pour  assurer  le  développement  do 
notre  apriculture,  de  notre  commerce  et  de 
D'être  industrie,  amener  le  rapatriement  de  nos 
comjiatriotes  en  leurs  offrant  ici  un  trf  vail  ré- 
munérateur, attirer  chez  nous  l'immigration. 
ile?t  nécessaire  que  nous  ayons  toute  facilite 
d'aider  nos  manut'aetnres  à  soutenir  la  concur- 
rence étrangère  et  d'ouvrir  à  nos  produits  de 
nouveaux  débouchés,  et  cela  par  l'obtention 
dn  droit  de  régler  nos  rapports  commerciaux 
«Tec  les  autres  pays  " 

Je  vais  maintenant  soumettre  ù  la 
Chambre,  et  surtout  aux  ultra  loyaux 
qui  siègent  à  droite,  M.  l'Orateur,  les 
opinions  d'un  autre  membre  distingué 


I  du  parti  national  de  Québec,  d'un 
!  bommo  que  M.  lo  ))remier  mini^lrea 
I  cru  ilcvdir  récompenser  en  lui  donnant 
I  un  sié^o  au  Sénat, 

I      M.  Fabre  a  un  graïul   avantage  sur 
1  l)eaucoup  do  ses  amis;  il  est  incapablo 
{  de  dégniseï-  le  l)Ut  aufjuel   il  tend,  et  il 
I  manifeste  ses  tendances  avec  la  ])lus 
grande   francliise.     Jl   s'est  livré   avec 
grand  .-^oin  à  l'étude  de  noti'o  condition 
polil  ique  et  s'est  Ibriné  dos  idées  t.'os  ra- 
dicales à  ce  sujet.  Il  se  déclare  franche- 
ment  en   faveur   de  l'annexion    et  no 
))eut  80  soumetti'o  ù  l'idée  de  déguiser 
sa  pensée  : 

"  Derrière  la  Oonfédéralion,  dit-il,  j'ai  fou- 
jour'?  entrevu  l'indépendance,  toujours  pensé 
que  l'intervalle  qui  s'écoulerait  entre  l'établis- 
sement de  la  Confédération  et  son  déclin  serait 
moins  long  que  celui  qui  s'est  écoulé  entre  la 
naissance  et  la  clnitu  do  l'Union  ;  et  l'année 
dernière  il  ne  m'a  fallu  qu'écarter  le  voile." 

M.  MAOKENZIK— Cet  extrait  a 
déjà  été  lu. 

M.  MASSON— L'honorable  Premier 
se  trompe:  ces  extraits  n'ont  jamais 
été  lu»  devant  cette  Chambre,  ni 
ailleui-s  que  je  sache,  et  M.  lo  premier 
ministre  admettra  qu'ils  sont  oxctessi- 
vomont  intéressants  et  instructifs. 
J'achèverai  donc  ma  citation  : 

"  Il  no  m'a  fallu'  qu'écarter  un  léger  voile 
pour  montrer  que  d  .  s  la  déduction  logique  de 
ma  jiensée,  l'annexion  était  lu  dernière  étape 
delà  marche  et  la  situation  définitive  du  pays. 
(Appl.)" 

On  so  tromperait  grandement  eu 
croyant  quo  cette  opinion  n'est  que  l'o- 
pinion personnelle  do  M.  Fabre,  car  ses 
paroles  ont  reçu  les  applaudissements 
de  ses  auditeur.s  réunis  à  l'occasion  de 
la  formation  du  nouveau  parti. 

Lo  même  libéral  distingué  avait  dit 
déjà  dans  Uiio  autre  occasion  : 

"  Ce  que  nous  devons  donc  demander,  c'est 
une  sorte  de  traité  de  Washinîton  entre  l'An- 
gleterre et  le  Canada,  reconnaissant  le  droit 
que  nous  avons  de  protéger  notre  industrie 
et  de  la  mettre  à  l'abri  des  effets  d'une  con- 
currence li  laquelle  nous  ne  saurions  tenir 
tête  avec  nos  ressources  actuelles."  

"  Il  semble  évident  que  l'opinion  publique 
est  généralement  fixée  sur  la  nécessité  d  un 
changement  dans  nos  relations  commerciales 
avec  l'Angleterre:  que  l'idée  de  protection 
est  en  train  de  faire  rapidement  son  chemin, 
et  devra  bientôt  s'imposer  Les  journaux 
conservateurs,  les  mieux  avisés,  sentant  venir 
le  courant  qui  emportera  bon  gré  mal  gré 
tous  les  partis,  conseillent  ù  leurs  chefs  de 
se  mettre  i\  la  tôte  du  mouvement." 
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Nous  dira-t-on  maintenant  que  le 
parti  national  n'a  jamais  préconisé  la 
protection  et  qu'il  n'a  jamais  fait  de 
chiingoment  do  front  ? 

M.  le  premier  ministre  nous  dira 
peut-être,  comme  il  l'a  dit  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  qu'il  n'a  que  faire  des 
idées  spéculatives  de  ses  partisans; 
qu'il  leur  est  parfaitement  loisible  d'en- 
tretenir les  théories  les  plus  adverses  sur 
l'avenir  politique  de  notre  pays,  pourvu 
que  ces  idées  restent  dans  le  domaine  do 
la  théorie  et  que  Ion  ne  s'etïbrce  pas  de 
leur  donner  une  forme  plus  pratique. 
Je  lui  rappellerai,  cependant,  que 
l'un  des  messieurs  que  je  viens  de  nom- 
mer, l'un  de  ses  bons  alliés  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  un  des  alliés  de  ceux 
qui  nous  accusent  de  déloyauté,  M. 
Fabre,  s'est  ouvertement  plaint  de  ce 
que  le  député  do  Kingston  avait  été 
sacrifié  dans  son  rôle  de  commissaire 
impérial  à  Washington  ;  que  l'on  n'au- 
rait pas  dû  l'envoyer  pour  accomplir 
une  tâche  impossible  et  de  beaucoup 
au-dessous  de  ses  grandes  capacités, 
mais  que  l'on  aurait  dà  l'envoj^or  pour 
négocier  le  transfert  du  Canada  aux 
Etats-Unis  ! 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  qu'il  aurait 
été  difficile  de  donner  une  solution  plus 
pratique  aux  idées  théoriques  do  ces 
messieurs,  et  j'espère  que  nous  n'enten- 
drons plus  parler  du  manque  de  103'auté 
des  conservateurs  ! 

Le  parti  national  a  été  protectionniste 
non-seulement  à  son  origine,  mais  il 
l'a  toujours  été  depuis,  et  si  ce  n'était 
de  la  main  do  fer  de  M.  Mackenzie,  qui 
s'appesantit  sur  eux,  ses  chefs  le 
seraient  encore  aujourd'hui. 

En  1874,  lorsque  le  parti  libéral 
monta  au  pouvoir,  un  nouveau  journal, 
J.e  Bien  Public,  fut  fondé  dans  la  ville 
de  Montréal,  ayant  entre  autres  but 
celui  de  combattre  en  faveur  de  la  pro- 
tection et  de  soutenir  les  principes  du 
nouveau  parti  libéral  réformé  qui  av.ait 
désiré  jeter  par  dessus  bord  MM. 
Dorion,  Geofïrion    et  autres. 

Les  principaux  promoteurs  de  cette 
entreprise  étaient,  si  je  no  me  trompe, 
monsieur  le  député  actuel  de  Montréal- 
Est,  (M.  Jetlé),  M.  Thibaudeau,  que  lo 
gouvcinement  actuel  a  nommé  séna- 
teur, M.  Eainville  nommé  juge,  M. 
Boausoleil,  nommé  syndic  officiel,  M. 
L.  0.  David,  nommé  à  une  position  au 
service  de  cotte   Chambre,  M.  Drolet, 


que  l'on  a  dernièrement  chargé  de 
représenter  le  Canada  industriel  à 
Paris. 

Ce  journal  disait,  lors  do  la  réunion 
de  l'Association  des  Manufacturiers  du 
Haut-Canada,  en  1874  : 

"  Les  résolutions  adoptées  à  une  grande 
assemblée  de  fabricants  qui  a  eu  lieu  à  Toronto 
demandent  que  le  tarif  soit  élevé  à  20  pour 
cent  sur  tous  les  objets  venant  d' Anf^leterro  et 
d' Irlande  qui  peuvent  être  fabriqués  au  Canada, 
et  que  sur  tous  les  articles  venant  des  Etats- 
Unis  et  d'autres  pays,  le  Canada  devrait  im- 
imposer  des  droits  égaux  à  ceux  qu'on  impose 
sur  les  produits  canadiens  allant  aux  Etati- 
Unis  et  dans  d'autres  pays  étrangers." 

"  ^fous  acceptons  ces  résolutions  et  noua 
n'hésitons  pas  ù  dire  qu'elles  devraient  âtre 
le  programme  de  tout  gouvernement  ayant  à 
cœur  le  bien  du  pavs.  C'est  ce  que  tout  le 
monde  demande,  a  l'excepti  m  de  certains 
hommes  politiques  qui  sacrifient  la  pratique 
à  la  théorie.  L'honorable  M.  Mackenzie  a 
heureusement  dit  que  le  tarif  serait  modifié 
dans  l'intérêt  du  Canada,  et  nous  sommes  sûr 
"  qu'il  tiendra  parole." 

C'était,  on  devra  en  convenir,  mon- 
trer beaucoup  trop  de  confiance. 

Il  serait  très  filcile  do  démontrer  que 
la  grande  ma*se  des  électeurs  de  la  pro- 
vince de  Québec,  à  quelque  parti  poli- 
tique qu'ils  appartiennent,  sont  en  fa- 
veur de  la  protection  ;  il  suffît  pour  cela 
de  prendre  les  témoignages  mêmes 
de  nos  adversaires. 

Los  con.sei'vateurs  ne  font  qu'un  sur 
cette  question,  et  M.  le  ministre  du  Ee- 
vonu  de  l'Intérieur  fut  contraint,  l'an 
dernier, do  déclarer  qu'il  avait  toujours 
été  protectionniste,  qu'il  l'était  encore, 
mais  qu'il  pensait  que  nous  en  avions 
suffisamment.  M.  le  premier  ministre 
l'en  ayant  probablement  convaincu. 

Il  admet  lui-même  cette  année  dans 
son  discours  sur  l'adresse  qu'un  grand 
nombre  do  chefs  libéraux  étaient  réel- 
lement en  faveur  de  la  protection. 

De  toutes  les  provincas  do  l'union,  la 
province  de  Québec  serait  probable- 
ment celle  qui  bénéficierait  le  plus  d'un 
système  de  protection,  pourvu  qu'il  fut 
général  et  ne  s'appliquât  pas  seulement 
à  quelques  intérêts  particuliers. 

Nous  ne  voulons  pas  être  égoïstes, 
nous  désirons  l'intérêt  général  du  pays; 
mais,  d'un  autre  côté,  nous  avons  le 
droit  de  demander  la  même  chose  des 
représentants  des  autres  provinces. 

Il  serait  injuste,  par  conséquent,  de 
nous  demander  do  protéger  lo  charbon 
do  la  Nouvelle-Ecosse  et  les  farines 
d'Ontario,  si  les  intérêts  industriels  de 
notre  province  sont  mis  de  côté;  nous 
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no  saunons  y  consentir  aujourd'hui 
plus  que  nous  n'y  avons  consenti  au- 
trefois. 

M.  le  ministre  du  Eevenu  de  l'Inté- 
rieur nous  a  reproché  notre  servilité 
moutonnière  envers  sir  George  Cartier. 
L'honorable  ministre  aurait  dû  se  rap- 
peler que,  sur  cette  même  question, 
ainsi  que  sur  quelques  autres,  une  sec- 
tion considérable  du  parti  conservatour 
s'est  séparée  de  ce  chef,  que  les  conser- 
vateurs ont  le  plus  estimé  depuis  Lu- 
fontaine. 

Nous  ne  voulons  pas  d'une  protec- 
tion partiello,  mais  nous  sommes  prêts 
à  accepter  une  mesure  générale  de 
protection,  car  notre  province  est,  <à 
des  degrés  différents  peut-être,  un  pays 
agricole,  minier  et  industriel. 

Nous  ne  sommes  peut-être  pas,  com- 
me pays  agricole,  aussi  avancés  que  la 
province  d'Ontario,  et  nous  ne  bénéfi- 
cierions peut-êtie pas  au  même  degré 
que  cette  province  d'une  protection 
agricole;  nos  ressources  n^^inières  ne 
sont  peut-être  pas  aussi  considérables 
pour  lo  moment  que  celles  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, mais  personne  ne  niera 
qu'au  point  do  vue  industriel,  nos  inté- 
rêts sont  immenses. 

Quoique  moins  avancés  qu'Ontario 
en  agriculture,  vous  admettrez  cepen- 
dant que  la  province  de  Québec  a  un 
bel  avenir  devant  elle. 

Avec  un  systomo  de  culture  amélio- 
ré, la  grande  vallée  du  St.  Laurent 
peut  suffire  à  une  population  double  de 
celle  qu'elle  possède  aujourd'hui,  et  les 
vastes  territoires  du  Saguenay,  lors- 
qu'ils seront  sillonnés  de  routes  et  con- 
venablement exploités,  nous  produi- 
ront en  abondance  un  blé  d'une  va- 
leur qui  ne  peut  être  surpassée. 

En  fait  do  minéral,  nous  avons  les 
mines  de  cuivre  du  comté  de  mon  ho- 
norable ami,  le  député  de  Bagot,  les 
mines  inépuisables  de  fer  de  Moisio  et 
de  St.  Urbain,  et  le  fer  des  Trois-lîi- 
viôres,  les  carrières  d'ardoise  des  com- 
tés de  Richmond  et  "Wolfo,  etc.  Il  y  a 
à  peine  quelques  jours,  messieurs  les 
députés  de  St.  Jean  et  d'iborvillo  mon- 
traient à  cette  Chambre  un  bel  échan- 
tillon de  chai'hon  trouvé  dans  la  pa- 
roisse de  St.  Valentin. 

Je  vois  M.  le  premier  ministre  sou- 
rire d'un  air  d'incrédulité,  je  no  puis 
évidemment  savoir  s'il  a  raison  ou  non, 
mais  je  serais  très  étonné  d'apprendre 


que  ses  deux  amis  se  seraient  entendus 
pour  on  imposer  à  cette  Chambre  en 
déposant  sur  la  table  cet  échantillon 
assez  remarquable  do  charbon  ;  la  ques- 
tion peut  facilement  se  régler  entre 
eux. 

Ce  que  demande  avant  tout  la  pro- 
vince de  Québec,  c'est  la  protection 
pour  ses  manufactures,  car  elle  peut, 
vu  ses  nombreux  pouvoirs  d'eau,  deve- 
nir un  pays  industriel  de  premier  ordre. 

Les  Franco-Canadiens  ont  des  apti- 
tudes spéciales  poar  lo  travail  des  ma- 
nufactures, et  une  dos  causes  princi- 
pales de  la  déplorable  expatriation  de 
nos  compatriotes  aux  Etats-Unis,  alors 
que  les  salaires  étaient  plus  élevés, 
était  le  désir  d'aller  travailler  dans  les 
fabriques  de  la  Nouvelle-Angleterre 

Nous  sommes,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
prêts  à  envisager  toute  cette  question 
dans  son  ensemble,  et  nous  répudions 
l'attitude  prise  par  M.  lo  raiuistie  du 
Revenu  de  l'Intérieur  lora  de  sa  défaite 
dans  le  comté  de  Drummond  et  Artha- 
baska,  lorsqu'il  a  dit  aux  électeurs  de 
son  comté  que  jo  voulais  les  taxes, 
taxer  le  pain  du  pauvre  pour  faire  les 
yeux  doux  à  la  province  d'Ontario,  qui 
demande  la  protection  agricole.  Nous 
préférons  do  beaucoup  dire,?avec  M. 
Joly  :  "  L'agriculture  et  la  manufacture 
"  peuvent,  ensemble,  arriver  à  de  grands 
"  l'ésultats  ;  mais  que  ces  deux  industries 
"  isolent  leurs  intérêts,  et  leurs  forces 
"  divisées  seront  loin  do  pouvoir  accom- 
"plir  autant." 

Mon  honorable  ami  le  député  d'Iber- 
ville,  au  commencement  de  cette  ses- 
sion, demanda  à  M.  le  premier  ministre 
si  le  gouvernement  avait  fait  des  dé- 
marches en  vue  du  renouvellement  du 
traité  do  réciprocité,  ou  s'il  désirait  en 
faire,  et  il  lui  fut  répondu  que  telle 
n'était  pas  l'intention  du  gouvernenient 
et  que  les  premiers  démarches  devaient 
venir  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

M.  le  premier  ministre  ne  pouvait 
évidemment  savoir  ce  qui  se  dit  dann 
la  province  de  Québec,  lorsqu'il  donna 
cette  décourageante  réponse,  sinon  il 
aurait  eu  plus  d'égards  pour  l'opinion 
de  ses  amis  ! 

Depuis  deux  ans,  ils  s'efforcent  d'ex- 
pliquer, défendroj^et  justifier  leurs  fai- 
olesses,  leur  pusillanimité  sur  cotte 
question  et  sur  bien  d'autres,  et  de 
cacher  la  dégringolade  do  leur  parti. 
Ne  pouvant  réussir  à  changer  l'opinion 
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de  leurs  amis  politiques  aussi  vite 
qu'ils  |ont  changé  lu  leur,  ils  disent 
partout  :  "  Ce  n'est  pas  la  protection 
"  qu'il  nous  faut;  nous  %'oulons  la  réci- 
"  procité  avec  les  Etats-Unis,  et  le 
"  gouvernement  fait  tous  ses  efforts 
"  pour  l'obtenii'." 

Je  désire  demander  aux  messieurs  à 
votre  droite  s'ils  sont  maintetiant  satis- 
faits de  la  réponse  qu'ils  ont  obtenue, 
s'ils  sont- prêts  a  justifier  auprès  de 
leurs  commettants  cette  détermination 
du  Cabinet  qui  retarde  indéfiniment 
l'obtention  de  ce  traité  do  réciprocité 
qu'ils  disent  indispensable  au  Bas- 
Canada,  et  qu'ils  ont  jusqu'alors  consi- 
déré comme  devant  avantageusement 
remplacer  lu  pi-otection. 

M.  le  premier  ministre  dit  qu'il 
incombe  aux  Américains  do  faire  les 
premières  démarches,  et  pourquoi  les 
feraient-ils  ?Ils  ont  la  protection  qu'ils 
demandent,  et  nous  leur  accordons  le 
libre  échange.  Ils  n'ont  pas  besoin  de 
réciprocité  :  nous  leur  donnons  tout, 
et  no  leur  demandons  rien  ;  ils  peuvent 
expédier  leurs  produits  francs  de  droits 
au  Canada,  et  nous  leur  ])ermettons 
impunément  de  taxer  nos  produits 
lorsqu'ils  traversent  la  frontière  !  Nous 
ne  pouvons  avoir  de  réciprocité  avec 
les  Etats-Unis  que  lorsque  nous  les 
traiterons  comme  ils  nous  traitent,  et 
ils  n'ouvriront  les  yeux  sur  les  bien- 
fiiits  de  la  réei;)rocité  que  lorsque  nous 
leur  aurons  fait  voir  les  inconvénients 
du  système  actuel  en  taxant  leurs  pro- 
duits comme  ils  taxent  les  nôtres. 

En  foce  de  la  déclaration  faite  par 
M.  le  premier  ministre,  n'uvoos-nous 
pas  le  droit  de  reprocher  au  gouverne- 
ment la  position  humiliante  qu'il  fit  au 
pays  lorsqu'il  envoyait  l'honorable  M. 
ferown  à  \Vashington,  non  poui'  négo- 
cier un  traité  de  léciprocilé,  mais  bien 
pour  comj)romettre  nos  intérêts  on  of 
frant  d'avance  aux  Américains  les  con- 
cessions que  le  gouvernement  canadien 
serait  prêt  à  faire  pour  obtenir  les 
bienfaits  de  ce  traité,  et  s'exposer  à  se 
faire  dire,  en  autant  de  mots,  par  le 
président  des  Etats-Unis,  que  nous 
avions  montié  notre  jeu,  fait  nos  offres, 
mais  que  ces  offres  n'étaient  pas  satis- 
faisantes. 

La  réciprocité  était  devenue  un  nou- 
vel engin  de  guerre  entre  les  mains 
des  libéraux,  mais  M.  le  premier  mi- 
nistre l'u  brisé  et    il   ne  jwurra  plus 


servir  à  excuser  leur  propre  inconsé- 
quence et  leur  faiblesse. 

Les  conservateurs,  de  leur  côté,  ont, 
on  tout  temps,  été  favorables  A  la  réci- 
procité; ils  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  la  maintenir,  et  si  le  traité  a  été 
dénoncé  par  les  Américains,  il  n'y  a 
pas  de  leur  faute.  Ils  ont  fait  leur 
possible,  non-seulement  pour  obtenir 
une  extension  de  la  durée  du  traité, 
mais  aussi  pouv  obtenir  son  renouvel- 
lement, et  la  sortie  de  l'honorable  G. 
Brown  du  gouvernement  do  coalition 
était  en  conséquence  do  ces  elîbrts. 

M.  MACKENZIE— En  conséquence 
de  quoi  ? 

M.  MASSOX — En  conséquence  de 
leurs  efforts  jjour  renouvelé'-  le  traité 
et  on  obtenir  la  prolongation. 

M.  MACKENZIE— Telle  ne  fut  pas 
la  raifion. 

M.  MASSON — Je  ne  crois  p.as  me 
tromper.  M.  Brown  s'objectait  à  la  mis- 
sion do  M.  Gai t  ou  autre  personne  à 
Washington  pour  renouveler  le  traité. 

La  difîiculié  était  celle-ci  :  Lo  gou- 
vernomont  pensait  n'avoir  pas  lo  temps 
de  négocier  un  nouveau  traité,  vu  les 
objections  des  Etats-Unis,  et  il  désirait 
négocier  on  attendant  une  prolongation, 
et  M.  Brown  s'objectait  ;i  toute  négo- 
ciation, parce  que  les  démarches  de- 
vaient venir  dos  Etats-Unis. 

M.  MACKENZIE— Non,  non,  c'était 
à  cause  d'un  etfort  fait  ])as  les  Etats- 
Unis  pour  soumettre  notre  commerce 
à  uno  espèce  de  roci|)rocité  législative, 
au  liou  do  régler  la  question  au  moyen 
d'un  traité. 

M.  MASSOX— Je  prie  l'honorable 
ministre  do  vouloir  me  pardonner,  les 
faits  sur  ce  point  sont  les  suivants. 
Notre  gouvernement  renconb-a,  do  la 
part  des  Etats-Unis,  l'objection  dont  il 
parle,  et  cette  objection  no  vint  pas  do 
nous. 

Les  conservateurs  ont  toujours  été 
en  faveur  de  la  léciprocité  par  traité, 
mais  les  Américains  leur  objectèrent 
que  leurs  institutions  politiques  étaient 
telles  qu'elles  les  empêchaient  do  eo 
lier  par  traité,  mais  qu'ils  seraient 
prêts  tout  au  plus  pour  uno  réciprocité 
réglée  par  législation  réciproque,  qu'ils 
pourraient  abroger  à  volonté. 

M.  M ACK  ENZIE— Ecoutez  !  ' 
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M.  MASSON — LeiSfonservatoiirs  ont 
fait  l'impossiblo  pour  renouveler  lo 
traité;  ne  pouvant  3  jiarvenir,  ils  ont 
décidé,  en  1868,  de  proposer  un  bill  qui 
devint  loi,  rencontrant  les  Aïtiéricains 
sur  leur  propre  terrain  et  statuant  qne 
certains  articles  y  mentionnés  seraient 
entrés  on  franchise  aussitôt  que  les 
Américains  auraient,  par  leur  législa- 
ture, admis  en  fi-aneliisc  des  articles 
semblables  venant  du  Canada. 
•  M.  lo  ministre  des  Finances,  parlant 
do  nos  compatriotes  eanadieiis-fi'ançais 
aux  Etats-Unis,  a  entrepi'is  de  Jeter  sur 
ses  ])rédécesscurs  tout  le  blâme  de  leur 
expatriaiion  pendant  les  années  qui  ont 
précédé  la  confédération  et  l'ont  suivi, 
jusqu'à  r avènement  du  gouvernement 
actuel,  et  a  léclamé  tout  le  mérite  de 
leur  rapatriement  depuis  ces  quelques 
années  dernières. 

Je  me  permettrai  do  différer  avec 
l'honorable  ministre  a  ce  sujet  et  de  lui 
dire  que  la  conduite  dos  gouvernements 
qui  ont  précédé  le  sien  sont  moins  res- 
ponsables do  cette  expatriation  qu'il  no 
l'est  lui-mémo  de  la  dépression  actuelle 
et  du  triste  état  de  nos  manufactures, 
et  ce  n'est  pas  jje"  dire,  à  son  point  de 
vue. 

Les  causes  do  cette  expatriation  sont 
parfaitement  connues  au  Bas-Canada. 
Nous  savons  et  l'honorable  ministre 
devrait  lo  savoir,  que  nos  comjiatriotes 
ont  des  idées,  dos  habitudes  et  des  apti- 
tudes qui  leur  sont  propres.  Il  doit  sa- 
voir que  le  Canadien-Français  possède 
au  degré  supérieur  l'esprit  d'aventure, 
qui  était  lo  caractère  distinctif  de  ses 
pères;  il  aime  encore  aujourd'hui  les 
voyages,  dos  horizons  nouveaux,  dos 
scènes  nouvelles,  et  les  trois  quarts  do 
co  continent  auraient  été  encore  incon- 
nus au  commencement  do  ce  siècle  si 
ce  n'eût  été  de  cette  passion  de  nos 
pères.     . 

On  trouve  des  Canadiens-Français 
sur  tout  les  points  de  ce  vaste  conti- 
nent; on  les  trouve  au  pied  des  Monta- 
gnes-Eocheusos  ;  dans  les  prairies  do 
l'ouest  américain,  ot  à  l'embouchure  do 
la  rivière  Melvenzie. 

Cet  amour  du  changement  et  des 
yoynges  est  une  des  premières  causes 
de  la  dépopulation  du  Bus-Canada;  j'en 
vois  une  autre  dans  la  terrible  guerre 
qui  a  sévi  chez  nos  voisins,  avant  la 
Confédération .  Des  milliers  d' hommes 
y  perdirent  la  vie  ;  l'industrie,  qui  avait 


nécessairement  été'  presque  détruite 
prît  un  nouvel  ossort;  les  sjilaires  aug- 
mentèrent d'une  maniùre  tout-à-fait 
étonnante,  et  un  grand  nombre  de  nos 
compatriotes,  attirés  par  la  perspective 
de  pouvoir  faire  de  l'argent  ])lus  facile- 
ment qu'au  pays,  se  hâtèrent  d'aller 
remplir  les  manufactures  américaines 
ot  KO  livrer  à  un  genre  d'ouvrage  qui 
loui-  convenait  parfaitement. 

Une  autre  cauïe  de  la  d(5po|)ulation 
du  Bas-Canada  fut  les  rapports  exa- 
gérés répandus  dans  le  paj-s  sur  les  res- 
sources des  Etats-Unis,  que  l'on  repré- 
sentait non-seulement  comme  un  Eldo- 
rado do  liberté,  mais  comme  étant  lo 
pays  lo  plus  riche  de  la  création,  un 
pays  où  les  fortunes  se  créaient  jtres- 
quo  sans  travail. 

Los  libéraux  do  la  pi'ovince  de  Qué- 
bec n'ont-ils  pas  été  quelque  peu  cou- 
pables de  la  propagation  de  ces  idées 
exagérées?  N'ont-ils  pas.  jusqu'à  la 
Coni'édération,  et  même  quelque  pou 
depuis,  ainsi  que  je  l'ai  prouvé  par  les 
extraits  que  j'ai  lus,  essayé  de  faire 
comprendre  au  peuple  que  nous  vivions 
dans  un  triste  ])ays,  et  que  si  l'on  vou- 
lait jouir  des  douceurs  de  la  liberté,  il 
fallait  aller  vivre  aux  Etats-Unis,  dont 
ils  faisaient  une  pointure  si  belle,  com- 
parée à  notre  triste  pays. 

Est-il  donc  surpi-ouant  que  pondant 
do  longues  années,  ot  mémo  longtemps 
après  que  leurs  conseillers  fussent  en 
grand  nombre  revenus  eu.\-ménios  à  de 
meilleures  idées,  nos  compatriotes  se 
soient  empressés  de  so  rendre  dans  ces 
régions,  où  l'on  pojiivait  devenir  riche 
sans  travail.  Telles  sont,  M.  l'Orateur, 
à  mon  avis,  les  principales  causes  de 
l'expatriation  dos  Canadiens-Français. 

Un  honorable  député  a  dit,  dans  lo 
cours  de  co  débat,  quo  le  courant  d'im- 
migration au  Canada  était  aujourd'hui 
proportionnellement  plus  considérable 
qu'il  no 'l'avait  été  avant  1ST4.  Il  m'a 
été  impossible  de  me  pi-ocurordos  chif- 
fres exacts  qui  permissent  d'établir 
une  parfaite  comparaison,  mais  je  sais 
qu'il  est  do  fait  que  si  l'on  compare  lo 
nombre  d'immigrants  qui  sont  venus 
d'Europe,  s'établir  au  pays,  avec  lo 
nombre  d'émigrants  qui  ont  quitté  le 
Canada  pour  les  Etats-Unis  ou  sout  re- 
tournés en  Europe,  l'on  verra  que  la 
jjroportion  nous  était  beaucoup  plus 
favorable  on  187'21873,  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui. 
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Jo  crois  que  la  balance  en  notre  fa- 
veur en  1873,  était  près  de  15,000  ;  en 
1874  elle  diminua  à  quelque  chose 
conimo  1,000;  on  1875.  à  environ  2,000 
contre  nous,  et  en  1877,  elle  s'augmenta 
encore  à  4,000  contre  nous.  C'est-à- 
dire  qu'actuellement,  il  sort  de  notre 
pays  un  plus  grand  nombre  de  person- 
nes qu'il  n'en  rentre. 

L'honorable  ministre,  des  Finances 
a-t-il  même  la  consolation  de  dire  qno 
ceux  qui  nous  arrivent  s'établissent 
dans  les  anciennes  province.^.  Non  ! 
ces  provinces  «ont  écrasées  sous  le 
poids  do  la  dépression,  et  elles  ne  peu- 
vent fournir  de  l'ouvrage  même  à  ceux 
qui  les  habitent  maintenant.  Ces  im- 
migrants se  dirigent  vers  nos  vastes 
territoires  du  Nord-Ouest,  où  ils  se 
livrent  à  la  culture  du  sol. 

L'honorable  ministre,  après  avoir  in- 
iastement  essajé  de  reprocher  à  ses 
prédécesseurs  l'expatriation  do  notre 
population,  essaie  de  se  faire  un  mé- 
rite du  mouvement  do  rapatriement 
qui  s'i)pàfe  aujourd'hui  parmi  la  popu- 
lation canadienne-française  des  Etats- 
Unis. 

Il  ne  se  rappelle  sans  doute  pas  ce 
qui  s'est  passé  dans  cotte  Chambre  en 
1875.  lorsque  je  demandai  moi-même 
au  gouvernement  d'accorder  aux  Cana- 
diens-Français des  Etats-Unis  une  par- 
tie do  ce  qu'il  accordait  si  généreuse- 
ment aux  Mennonitos  venant  de  la 
Russio  et  qui  ne  pouvaient,  par  consé- 
quent, en  aucune  manière,  être  initiés 
à  nos  habitudes,  à  nos  mœurs  ni  à  nos 
institutions. 

Que  me  répondit  alora  M.  le  premier 
ministi-e,  en  présence  des  libéraux  de 
la  province  de  Québec,  qui  restèrent 
muets  et  cloués  sur  leurs  sièges  au  lieu 
de  venir  à  mon  aide,  en  protestant 
contre  les  paroles  de  leur  chef?  Il  me 
dit  que  la  poliiiquo  du  gouvernement 
n'était  pas  de  lairo  venir  des  immi- 
grants des  Etats-Unis,  mais  presque  ex- 
clusivement de  l'Europe. 

Vous  vous  rappelez,  néanmoins,  los 
violents  réquisitoires  dos  chefs  libéraux 
de  notre  province  contre  la  prétendue 
apathie  des  conservateurs,  et  avec 
quelle  vigueur  ils  voulaient  lerapatrio- 
mont. 

Afin  qu'on  ne  mu  taxe  p;is  d'exagé- 
ration, je  vais  citer  les  paroles  do  M.  le 
proniii'r  miiîistre  telles  que  prises  dans 
les  VéOats  de  1875  ; 


"  Le  gouTernement  a  soigneusement  consi- 
déré et  considère  encore  si  quelque  chose  ne 
peut  pas  être  t'ait  sous  ce  rapport.  II  est  évi- 
dent, cependant,  que  si  nous  aidons  aux  Cana- 
diens-Français établis  aux  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre — car  c'est  là  principalement  que  les 
Canadiens  sont  établia — pour  qu'iU  aillent  aa 
Manitoba,  et  que  semblable  aide  ne  soit  pas 
offerte  à  ceux  de  la  province  de  Québec  ou  des 
autres  provinces,  il  leur  sera  facile  de  traver- 
ser la  ligne,  et  d'obtenir  l'aide  qu'ils  désirent 
parce  qu'ils  résideront  aux  Etats-Unis." 

Cette  réponse  do  M.  le  premier  mi- 
nistio  prouvait  que,  malgré  tout,  il 
n'avait  pas  aj)poné  à  l'étude  de  cotte 
question  tout  le  soin  qu'il  prétondait  lui 
avoir  donné,  et  que  ses  amis  du  Bas- 
Canada  avaient  le  droit  d'exiger,  vu 
l'importance  qu'ils  avaient  prétendu  y 
attacher. 

Il  no  me  fut  pas  difficile  de  lui  montrer 
qu'il  se  faisait  un  monde  d'une  difficulté 
qui  n'exi.-tait  même  pas,  et  que  si  le 
gouvernement  craignait  de  voir  des 
Canadiens  passer  aux  Etats-Unis  afin  de 
bénéticierd'un  voyage  au  Manitoba  aux 
frais  de  l'Etat,  rion  ne  lui  éta.t  plu» 
facile  d'exiger  de  toute  personne  récla- 
mant de  l'aido  du  gouvernement  la 
preuve  de  sa  résidence  aux  Etats-Unis 
pendant  les  deux  ou  trois  années  qui  au- 
raient précédé  sa  demande  d'aide. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  M.  le  premier 
ministre,  non  satisfait  d'avoir  fait  com- 
prendre aux  libéraux  de  la  province  de 
Québec  qu'ils  s'étaient  jusqu'alors 
ti'ompés  en  demandant  une  impossibi- 
lité, leur  dit  assez  clairement,  et  sans 
protestation  de  leur  part,  qu'il  ne 
tenait  pas  beaucoup  à  cette  immigra- 
tion, et  que  la  vieille  Europe  était  un 
champ  beaucoup  plus  convenable  à 
exploiter  : 

"  Le  premier  objet  du  gouvernement  en  vue 
"  de  l'immigration,  ajouta-t-il,  était  de  faire 
"  des  différents  pays  d'Europe  un  vaste  champ 
"  pouV  obtenir  nos  immigrés.  Si  une  fois  le 
"  gouvernement  adoptait  le  système  proposé 
"  par  l'honorable  député  do  Terrebonne,  cela 
"  mènerait  à  de  graves  difficultés,  parce  qu'il 
"  n'y  a  aucune  raison  valable  pour  que  nous 
"  aidions  un  peuple  .^ur  un  côte  de  ce  qui  est 
"  une  ligne  imaginaire  séparant  notre  territoire 
"  d'un  pays  étranger,  cl  ne  pas  aider  le  peuple 
'•  de  l'aune  côté." 

Je  ne  pus  rien  obtenir  de  l'honorable 
premier  ministre  pondant  cette  session, 
mais    la     ponulation    canadienne    du 

Manitoba  iw  >(    '/    '"'  ''"-^  :  !':m!iée 

suivanle,  le  rt;V(.'."e!!i  iHur  Jj-irumbe 
vint  au  )mys  ;  iniù-,  >k'  j-'iuvaiit  obleuir 
toute  la  sati- :  ■■  ''    '''  "    •  '    i!  :-ie 

lit  lui-même   ttgenr    it  iniin,(_,iiaion  et 
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résolut  do  so  ''M/dre  h  Worcester  ou  a 
Fall  Rivor,  anr.  do  conimoncor  ses  ope- 
rations  en  cotte  cripacité. 

Le  gouvornetnent  qui  Repensait 
chaque  année  de  deux  à  trois  cent 
niillo  piastres  pour  des  tins  d'immigra- 
tion, ne  so  croyant  pas  cependant  jus- 
tifiable de  payer  ses  frais  do  voyage, 
nous  fumes  obligés  d'avoir  recours  à 
une  souscription  parmi  les  déj)ulés. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  lo  dire,  je 
commençai   moi-même  cette  souscrip- 
tion, et  le  révérend  Père   Lacombe  re- 
çut de  l'aide  de  la  part  de  bon  nombre 
do  conservateurs,  et  je  dois  le  recon- 
naître, de  plusieurs  députés  do  la  droite. 
Tels  sont  les  moyens  que  nous  avons 
été  contraints  d'adopter  en  187G  pour 
envoyer  un  agent  d'immigration  vers 
nos  compatriotes    des    Etats-Unis,  et 
l'honorable  ministre  des  Finances  a  la 
hardiesse  de  réclamer  pour  ses  amis  et 
son  gouvernement   le   mérite   d'avoir 
procuré  lo  rapatriement  des  Canadiens. 
Je  dois  en  toute  justice  admettre  que 
depuis  deux  ans  les  honorables  mes- 
sieurs Letellier  et  Pelletier,  qui  ont  eu 
sous   leur  charge   le    département  de 
l'Agriculture,  ont  fait  de   leur   mieux 
sous  ce  rapport,  et  que  justice  a  enfin 
été  rendue,  quoique  tardivement  et  à 
contre-cœur,  par  M.  le  premier  ministre. 
L'honorable  ministre  des  Finances  a 
voulu  excuser  sa  politique  d'inertie,  de 
laisserfaire,    en    prétendant  qu'il  ne 
voulait  pas  déranger,  troubler  le  com- 
merce du  pays;  il  no  veut  pas  prendre 
une  responsabilité  si  sérieuse. 

Je  crois  que  ces  craintes  ne  sont  pas 
le  motif  déterminant  de  l'honorable 
ministre,  l'intérêt  du  pays  n'a  rien  à  y 
voir,  mais  il  craint  les  difficultés  de 
l'entreprise. 

L'honorable  député  de  Châtoauguay, 
qui  occupe  une  position  marquanie 
parmi  les  amis  de  l'administration  et 
dans  le  monde  commercial,  disait  pu- 
bliquement à  Montréal,  pendant  les 
élections  il  y  a  deux  ans,  que  le  tarif 
n'était  pas  ce  qu'il  devait  être,  qu'il 
contenait  de  nombreuses  anomalies  que 
le  gouvernement  devait  rectifier.  Il 
est  vrai  que  l'honorable  député  tra- 
vaillait alors  de  toutes  ses  forces  au 
HUCcùsdùM.  Wnrkman.qii  /  ■'  "•'  " 
comme  protectionuiMie  ;  je  --uis  c;..ri 
vainf'u,  cepenilant,  quo  s*;?.  iiiiprc.-^it;ii.. 
était  alors  sincères  et  qu'..  , 
aujourd'hui  ce  qu'il  cr<'y!iif.  niors. 


M.  IIOLTON- C'est  vrai. 

M.  MASSON— Mon  lionorablo  ami 
admet  que  je  dis  vrai,  que  lo  tarif  actuel 
n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être,  qu'il  y 
existe  des  anomalies,  et  qu'on  devi-ait 
les  faire  disparaître;  cependant,  il  siège 
silencieux  sur  les  banquettes  ministé- 
rielles ;  il  est  prêt  à  votei-,  à  la  de- 
mande du  gouvernement,  qu'il  est  im- 
possible,par  une  législation,  de  favoriser 
les  intérêts  de  nos  manufactures  et 
d'augmenter  la  prospérité  matérielle  de 
notre  pays  ! 

M.  le  ministre  des  Finances  ne  veut 
pas  toucher  au  tarif,  la  tâcho  est  trop 
ditîicile,  mais  il  nous  dit  qu'il  comble- 
rait volontiers  lo  déficit  au  moyen  d'une 
taxe  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  la  taxe 
directe,  s'il  avait  à  sa  disposition  lo 
mécanisme  nécessaire  à  sa  perception. 
Je  ne  puis  comprendre  le  malin 
plaisir  qu'éprouvent  les  membres  du 
gouvernement  à  appliquer  le  fouet  sur 
les  épaules  do  mes  honorables  amis  les 
députés  libéraux  do  la  province  de  Qué- 
bec, et  jo  ne  puis  qu'admirer  la  patience 
avec  laquelle  ils  se  soumettent  à  l'opé- 
ration. 

Voilà  quatre  ans  que  M.  lo  premier 
ministre  leur  applique  le  fouet,  et  je  suis 
à  me  demander  quand  cela  va  finir. 

Je  l'ai  déjà  dit  une  fois  et  jo  le  répète, 
je  ne  sais  quoi  admirer  lo  plus  ou  do 
l'énergie,  de  la  force  do  caractère  du 
premier  ministre,  ou  de  la  patience,  de 
la  docilité  et  de  l'humilité  des  députés 
libéraux  de  ma  province  ! 

Quel  est  le  cri  que  l'on  s'efforce  de 
soulever  dans  notre  province  contre  les 
conservateurs,  si  ce  n'est  celui  de  taxes 
directes  ;  on  prétend  qu'ils  sont  favora- 
bles à  ce  système  de  taxation  et  qu'ils 
ont  déjà  commencé  à  l'imposer  sur  le 
peuple. 

J'avais  toujours  cru,  jusqu'à  présent, 
que  la  taxe  directe,  surtout  la  taxe  sur 
le  revenu,  était  la  panacée  universelle 
du  parti  liUj^  en  Angleterre  et  au 
Canada  !       " 

L'honorable  ministre  des  Finances 
m'en  exempte  la  preuve  quarlt  iw.  gou- 
vernement actuel,  puisqu'il  nous  dit 
lui-même  qu'il  s'en  prévaudrait  s'il  pou- 
vi'if  lo  faire  facilement. 

I2'.i''lle  légitime  objection  les  libéraux 

de  Québec   pourraiont-ils  avoir  à  cette 

.0  venant  du  gouvcrnemoni   pro- 

1  vtii.ial   si,   possédant  les  facilités  qui 
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maïKjUont  au  gouvernement  général,  il 
.s'en  Horvait  ? 

li'on  sait  qu'un  grand  nombre  parmi 
les  libéraux  d'Angleterre,  et  notam- 
ment M.  Bright,  le  modèle  des  libéraux 
les  plus  avancoH  de  ce  pays,  admirent 
co  système,  et  M.  Bright  proposa  lui- 
même  en  1859,  je  crois,  de  retrancher 
la  plupart  des  impôts  indirects  do  l'An- 
/i,!oterro,  surtout  les  douanes,  et  de  les 
remplacer  en  grande  parlio  par  un  im- 
pôt sur  lo  revenu  de  toutes  les  pro- 
])iiétés  ayant  une  valeur  de  ])lus  de 
.£100  ;  sa  proposition  aurait  fait  perdre 
siii  revenu  près  de  £20',000.000,  qu'il 
devait  rempiaccr  entièrement  au  moyen 
(io  la  taxe  directe,  que  ]iluNicurs  pi'éten- 
<lont  être  plus  équitable  et  plus  favo- 
rable à  la  population  pauvre. 

Je  dirai  de  plus  à  mes  amis  de  l'autre 
côté  de  la  Chambre  venant  de  notre 
])n)vince,  que  si  l'on  a  imposé  aux  légis- 
latures locales  l'obligation  de  pourvoir 
à  leurs  dépenses  au  moyen  do  la  taxe 
directe,  ainsi  que  le  veut  l'acte  d'union, 
on  no  doit  pas  tant  en  rendi'o  responsa- 
ble les  conservateurs  de  celte  ])rovince, 
que  l'iionorable  George  Biown,  qui 
déclara,  liii-mèine,  lors  de  la  formation 
do  la  Confédération,  que  l'on  avait  bien 
fait  d'imposer  aux  législatures  locales 
l'obligation  do  pourvoir  à  leurs  dépen- 
ses au  moyen  de  la  taxe  directe,  et  que 
les  80  cts.  par  tête  accordés  par  le  gou- 
vernement central  l'avaient  été  contre 
son  gré  et  contre  l'avis  de  plusieurs 
libéraux  de  toutes  les  provinces,  qui 
auraient  voulu  imposer  aux  législatures 
locales  l'obligation  de  ])Ourvoir  à  toutes 
leurs  dépenses  exclusivement  au  moj'on 
do  la  taxe  directe,  et  ce  sont  nos  délé- 
gués conservateui's  qui  s'y  sont  oppo- 
sés. 

Eemarquons-lo  bien,  M.  Brown  ne 
donne  pas  cola  uniquement  comme  son 
opinion  personnelle,  mais  comme  l'opi- 
nion de  libéraux  de  toutes  les  provin- 
ces, et  ce  sont  nos  délégués  conserva- 
teurs qui  s'y  front  opposjjjL  Comment, 
après  cela,  nos  advei'sai"  peuvent-ils 
reprocher  au  gouvernement  de  Québec 
d'avoir  hiauguré  un  odieux  système 
d'impôt. 

Les  gouvernements  locaux  de  toutes 
les  provinces  seront  peut-être  obligés 
un  jour  de  recourir  a.  la  taxe  directe 
pour  subvenir  aux  besoins  toujours 
croissants  qui  leur  sont  imposés  pnr 
l'augmeutalion   de   la  population,  qui 


bénéficie  plutôt  au  gouvernement  fédé- 
ral qu'aux  gouvernements  locaux  dans 
notre  état  do  chose  actuel. 

Les  revenus  du  gouvorutsment  con- 
trai pro^nant  surtout  des  impôts  sur  la 
consommation,  il  est  évident  que  plus  la 
population  augmentera  plus  ses  revenus 
seront  considérables.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  gouvernements  locaux, 
qui  voient  leurs  dépenses  augmenter 
sans  augmentation  équivalente  dans 
leurs  revenus;  leurs  obligations,  au  con- 
traire, augmenteront  dans  la  même  pro- 
portion ;  l'administration  de  la  justice 
deviendra  plus  dispendieuse,  les  œuvres 
de  charité  et  le  maintien  de  la  paix 
deviendront  plus  considérables,  et  les 
besoins  de  l'éducation  plus  pressants. 

Je  vois  par  le  budget  de  l'honorable 
ministre  des  Finances  qu'il  se  propose 
cette  année  d'augmenter  les  dépenses 
pour  travaux  publics. 

L'an  dernier,  je  me  permis  de  sug- 
gérer que,  puisque  la  dépression,  de 
son  propre  aveu,  n'était  que  tempo- 
raire et  accidentelle,  il  était  du  devoir 
du  gouvernement  do  hâter  l'achève- 
raetit  des  travaux  publics  que  le  pays 
avait  entrepris,  et  bénéticior  par  consé- 
quent et  du  bon  marché  de  l'argent  et 
de  la  main-d'œuvre. 

Je  dis  que,  par  ce  mo3'cn,  le  gouver- 
nement aurait  été  en  état  de  donner 
au  peuple  qui  soutirait  un  travail  dont 
il  était  privé. 

Nos  adversaires  entreprirent  de 
tourner  l'aVis  on  ridicule,  et  cependant 
on  les  voit  aujourd'hui  l'adopter  et 
donnant  un  octroi  supplémentaire  de 
près  do  $2,000,0(10  pour  ces  travaux, 
non  parce  qu'ils  ont  changé  d'opinion, 
mais  ])arce  que  les  élections  appro- 
chent et  qu'ils  s'imaginent  que  ces  $2, 
000,000,  judicieusement  placés,  rap- 
porteront au  gouvernement  au  centu- 
ple pendant  ces  élections. 

M.  le  député  de  Toronto-Centre  dit 
que  los  manufacturiers  demandent  la 
protection  atin  de  s'enrichir,  mais  il  me 
semble  que  l'on  en  a  toujours  dit  autant 
de  toiis  ceux  qui  veulent  se  mettre  à  la 
tête  de  toutes  entreprises  considérables. 

Si  des  hommes  entreprenants  se  met- 
tent à  la  tête  d'une  grande  entrejjrise 
do  chemin  de  fer,  dans  la  province  de 
Québec  ou  ailleurs,  l'on  voit  toujours 
des  hommes  prêts  à  dire  que  cette  en- 
tiepriso  va  entraîner  le  pays  à  sa  ruine, 
et  mettre  de  l'argent  dans  la  poche  dos 
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entrepreneurs  !  Poui-quoi  donc  s'op- 
poser à  ce  que  cen  hommes  faiscnt  for- 
tune si,  on  s'onrichissant,  ils  procurent 
le  pain  quotidien  à  leurs  compatriotes. 

L'intérêt  dos  fabricants  n'e.^t  pas  en 
antagonisme  avec  celui  do  l'ouvrier, 
leurs  intérêts  sont  au  contraire  intime- 
ment liés.  Ce  ne  sont  pas  les  manu- 
facturiers qui  souflFront  le  plus  du 
système  actuel,  ils  n'ont  qu'à  fermer 
leurs  usines  ou  fabriques  et  attendre 
des  jours  meilleurs,  mais  ce  sont  les 
ouvriers  qui  souffrent  dos  chômages 
qu'ils  sont  obligés  de  subir. 

L'ouvrier  est  naturelle:iiOnt  protec- 
tionniste ;  il  l'a  toujours  été,  et  le  .sci'u 
toujours,  et  partout.  Il  désire  voir 
l'industrie  qui  le  fait  vivre  protégée, 
ot  ne  s'est  jamais  fait  un  éj)Ouvaiilall 
d'un  mur  protecteur  entourant  cette 
industrie. 

On  a  beaucoup  ridiculisé  le  muraille 
de  la  Chine  dont  nos  voisins  ont  entouré 
leur  pays  et  au  moyen  de  laquelle  ils 
ont  su  créer  leur  industrie  et  inonder  le 
monde  de  ses  produits. 

Nos  voisins  sont  des  hommes  intelli- 
ijenta  et  bien  supérieurs  à  nous,  si  l'on 
doit  croire  quelques-uns  do  nos  compa- 
triotes, et  ils  savent  bien  mieux  que 
nos  gouvernants  ce  qui  leur  convient. 
Ils  se  sont  entourés  d'une  muraille 
fiscale,  je  l'admets,  mais  cette  muraille 
est  très  ingénieusement  construite  :  elle 
est  percée  do  larges  portes  toujours 
ouvertes  à  deux  battants  lorsqu'il  s'agit 
de  répandre  sur  le  monde  entier  le  pro- 
duit de  leurs  manufactures,  et  toujours 
à  moitié  formées  lorsqu'il  s'agit  de  rece- 
voir les  produits  agricoles  et  manufac- 
turiers des  autres  produits. 

On  objectera,  peut-être,  qu'une  poli- 
tique qui  facilite  une  exportation  con- 
tinuelle ot  décourage  l'importation, 
finira  par  devenir  une  politique  épui- 
sante et  (lésas lieuse.  Cette  objection 
pourrait  valoir  en  Angleterre  ou  dans 
certains  autres  pays  de  l'Europe,  dont 
l'étendue  est  restreinte  ot  la  population 
dense,  et  qui  ne  peuvent  par  conséquent 
subvenir  à  leurs  propres  besoins  et 
encore  moins  à  ceux  des  pays  étran- 
gers. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  aux 
Etats-Unis. 

Les  Américains  savaient,  lorsqu'ils 
ont  établi  leur  politique  protectionniste, 
quelles  étaient  les  ressources  de  leur 
pays  et  la  richesse  de  son  sol.  Ils 
savaient  qu'ils  pouvaient  impunément 


on  tirer  pour  un  temps  considérable 
tout  ce  qu'il  fallai'  pour  alimenter  leurs 
manufactures  et  donner  de  l'emploi  à 
leurs  populations  ouvrière*».  Ils  avaient 
devant  eux  l'espace  qui  manque  à  lu 
mère-patrie,  dont  l'intérêt  est  d'encou- 
rager le  libre  échange. 

Nous  sommes,au  Canada,  exactement 
dans  la  même  situation,  parce  que  nous 
avons  dans  nos  vastes  territoires  du 
Nord-Ouest,  et  dans  les  terres  incultes 
des  vieilles  provinces,  un  champ  d'ex- 
ploitation inépuisable  pour  le  produit 
de  notre  matière  première.  Si  nous 
suivions  l'exemple  dos  Etats-ynis,  nous 
pourrions  facilement,  par  notre  énergie, 
notre  puissance  productive  inépuisable, 
obtenir  sans  épuisement  les  mêmes 
résultats. 

Quelques  honorables  députés  ont  dit 
que  la  dépi'ession  commerciale  existait 
aux  Etats-Unis  au  même  degré  qu'ici, 
et  que  malgré  Icui-  muraille  de  la  Chine, 
les  Américains  n'étaient  pas  dans  une 
meilleure  situation  que  nous.  Je  crois 
qu'il  y  a  exagération  ;  mais  supposons 
le  fait,  la  dépression  aux  Etats-Unis 
est  causée  par  une  production  indus- 
trielle exagérée,  dont  nécessairement 
quelqu'un  a  dvi  bénéficier.  L'ouvrier  y 
a  trouvé  un  emploi  lucratif  et  la  popu- 
lation en  gûnéral  a  pu  accumuler  des 
ressources  suffisantes  pour  supporter  la 
crise. 

La  dépression  au  Canada  n'a  pas  été 
causée  par  cette  production  exagérée 
qui  a  dû  apporter  au  moins  un  peu  de 
bien-être,  mais,  au  contraire,  par  une 
importation  exagérée  qui  n'a  donné  ni. 
travail  ni  pain  à  notre  population  souf- 
frante, et  ne  peut  non  plus  qu'enrichir 
quelques  importateurs. 

Lorsque  cette  dépression  générale 
sera  passée,  les  Etats-Unis,  avec  leurs 
manufactures  prêtes  à  entrer  en  opéra- 
tion, leur  outillage  perfectionné,  seront 
encore  prêts  et  en  état  de  fournir  au  - 
besoins  de  l'étranger,  tout  en  donnant 
de  l'emploi  à  leur  peu})le,  tandis  que 
nos  districts  manufacturiers  seront 
presque  ruinés,  notre  outillage  infé- 
rieur, notre  capital  accumulé  nul,  et 
nous  en  avons  pour  longtemps  avant  de 
pouvoir  jouir  du  i-etour  à  la  prospérité. 

Le  gouvernement  s'est  chargé  d'une 
grave  responsabilité;  il  a  entendu  le 
peuple  demander  la  protection  et  du 
pain  à  grands  cris,  et  il  a  fait  la  sourde 
oreille.     Les  ministres  ont  entendu  la 


18 


nation  entière  se  plaindre  et  ils  se  sont 
reconnus  inipulHyantH  à  la  Hoiihi'^or; 
ils  ont  lofusé  do  faire  un  seul  cttbrt,  une 
seule  tentative.  Ils  ont  oublié  qu'on 
185'J  le  pavH  traversait  une  orise  analo- 
gue; que  le  trésor  était  vide,  l'industrie 
en  souffrance,  les  importations  faibles, 
et  qu'un  homme  d'Etat  agissait. 

L'honorable  député  de  Kingston,  loin 
de  se  croiser  les  bras,  do  confesser  son 
impuissance,  s'était  mis  courageuse- 
ment à  l'œuvre,  et  avec  quel  résultat  ? 
Lo  commerce  commença  à  revivre,  les 
revenus  augmentèrent,  les  manufac- 
tures se  formèrent,  et  avant  deux  ans, 
le  peuple  canadien  fut  en  état  do  con- 
sommer, non-seulement  un  surplus 
d'importations,  mais  encore  une  grande 
partie  des  produits  de  nos  manufac- 
tures. 

Un  honorable  député  a  demandé  com- 
ment lo  peuple  pourrait  en  même  temps 
consommer  une  plus  grande  quantité  de 
produits  manufacturés  au  pays,  sans 
en  mémo  temps  diminuer  la  consomma- 
tion des  articles  importés;  l'objection 
est  de  facile  solution,  car,  ainsi  que  je 
l'ui  dit  l'an  dernier,  on  sait  que  le  peu- 
ple consomme  ordinairement  selon  ce 
4u'il  gagne.  Donnez-lui  de  l'emploi,  il 
consommera  plus;  privez-le  d'emploi, 
il  consommera  moins;  un  ouvrier  qui 
gagne  une  piastre  par  jour  peut  con- 
sommer et  consommera  plus  qu'un 
ouvrier  auquel  on  ne  donnera  qu'un  écu. 
M.  Joly  disait,  il  y  a  deux  ans,  que 
ce  n'est  pas  en  diminuant  le  prix  de 
tous  les  articles  nécessaires  à  la  vie 
que  l'on  donnerait  le  bien-être  au  peu- 
ple, mais  en  donnant  au  peuple  les 
moyens  d'acheter  ces  articles.  "  De- 
mandez," disait-il,  "  à  l'ouvrier  ce  qu'il 
préfère,  la  farine  à  $6.00  et  beaucoup 
d'ouvrage,  où  la  farine  à  $4.50  et  pas 
•  d'ouvrage." 

Nous  avons  actuellement  un  exemple 
frappant  de  ce  triste  état  de  choses 
dans  la  province  de  Québec.  Le  culti- 
vateur a  été  obligé,  dans  bien  des  en- 
droits, de  vendre  son  lard  à  six  ou  sept 
piaeti'os  le  cent,  son  avoine  se  donne, 
SOS  profits  sont  nuls  ;  il  est  découragé, 
et  cependant,  l'ouvrioi;  dos  villes  et 
villages  en  est-il  beaucoup  mieux  ?  lui 
qui  est  censé  bénéficier  du  bon  marché  ? 

Est-il  mieux  situé  que  lorsque  les 
produits  agricoles  se  vendaient  un  prix 
raisonnable  ?    Non  !  car,  que  lui  sert 


le  bon  marché  s'il  n'a  pas  le  sou  pour 
acheter  ces  produits,  même  à  leur  prix 
réduit. 

Le  bon  marché  n'est  donc  qu'un  dos 
éléments  nécessaires  du  bien-être,  et 
cet  élément  n'est  subsidiaire,  ainsi  que 
je  lo  dis  l'an  dernier,  quïv  l'autre  élé- 
ment plus  important  :  le  moyen  d'ache- 
ter. 

Je  dois  déclarer  en  terminant,  que 
j'ai  la  parfaite  conviction  que  les  idées 
que  j'ai  exprimées  sont  partagées  par 
la  grande  majorité  du  peuple  de  la  pro- 
vince do  Québec,  j'oserais  même  dire 
par  la  majorité  des  électeurs  libéraux 
de  la  provinoo,  et  que  j'espère  que  les 
électeurs  no  choisiront  que  des  repré- 
sentants prêts  à  les  faire  dominer. 

Il  so  présentera  devant  lo  peuple  des 
candidats  comme  les  députés  de  Mont- 
réal, Ilamilton  et  auv,res  localités  de- 
mandant ses  suffrages  en  invoquant  dos 
principes  conservateurs  ;  mais  j'espère 
que  ceux  qui  sont  sincèrement  en  fa- 
veur do  la  protection,  qui  ci'oiont  qu'elle 
est  nécessaire  au  pays,  no  se  contente- 
ront pas  de  leurs  stériles  protostations, 
car  il  est  évident  que  nous  n'aurons  une 
protection  efficace  qu'autant  que  le 
peuple  enverra  ici,  pour  le  représenter, 
dos  hommes  parfaitement  décidés  à 
mettre  l'intérêt  de  leur  pays  au-dessus 
de  l'intérêt  de  leur  parti,  et  à  forcer  le 
gouvernement  à  faire  son  devoir. 


Mardi,  12  viars  18*78. 

La  Chambre  reprend  le  débat  ajourné 
sur  la  motion  de  M.  Cartwright: — 

"  Que  M.  l'Orateur  quitte  maintenant  le  fau- 
teuil pour  que  la  Chambre  3e  forme  en  comité 
des  subsides," 

Et  l'amendement  de  sir  John  A. 
Macdonald,  que  tous  les  mots  après 
"Que"  soient  biffés  et  remplacés  par 
les  suivants  : 

"  Qu'il  soit  résolu  que  cette  Chambre  est 
d'opinion  que  la  prospérité  du  Canada  requiert 
l'adoption  d'une  politique  nationale  qui,  par 
un  rajustement  judicieux  du  tarif,  bénéficiera 
et  favorisera  les  intèrCts  'agricoles,  miniers, 
manufacturiers  et  autres  du  Canada  ;  que  cette  .- 
politique  gardera  au  Canada  des  milliers  de 
nos  compatriotes  maintenant  obligés  de  s'expa- 
trier pour  trouver  le  travail  que  le  pays  leur 
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refuse,  rendra  la  prospérité  &  nos  industries 
qui  luttent  et  souffrent  si  péniblement,  empo- 
chera le  Canada  d'ôtre  un  marché  à  sacrifice, 
encoura|;era,  développera  et  activera  notre 
coraraerci  interprovincial,  et  te'idaat  i\  la  réci- 
procité de  tarifs  avec  nos  voisins  dans  la 
mesure  requise  par  les  intérêts  variés  du 
Canada,  aura  grandement  pour  effet  de  procu- 
rer éventuellement  à  c«  pays  une  réciprocité 
commerciale." 

Et  le  dit  amendement  étant  mis  aux 
voix,  il  est  rejeté  sur  la  division  sui- 
vante: 

Pour,  77.  Contre,  114. 
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